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MM. Bour, le président, Odru. 
Renvoi, au scrutin, de la suite de la discussion à une prochaine 
séance, 


léit}, 


8. — Dépôt de propositions (J 


9. Modifications à la composition de commissions (p, 1041), 


10. Règlement de l'ordre du jour (p. 1011), 


PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ourerle à quinze heures.) 


er Ÿ 
PROCES-VERRAL 


M. le président. La séance est ouverte, 


Le procès-verbal de la séance du jeudi 4 novembre a été 


affiché, 


IL n'y a pas d 1hservation ?.., 


ù 


Le pro [RE verbal est adopté. 


EXCUSE 


J 


M. le président. Mie la princesse Yukanthor s'excuse de ne 


pouvoir assister à la séance, 
en 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer, rendant spplicables aux ter- 
logo et au Cameroun, les 


ritoirek l'outre ner, AI] Lsposit os 
du décret n° 53-875 du 22 septembre 1453 relatif à la tenue des 
livres de commerce, 


La demande d'avis sera sous le n° 3), 
et, S'il nv a pus d'opposition, renvoyée À là commission des 


alaires € cononiques, (A S sentiment.) 


n mit ? brsñ 
tn prin betribuec 


A 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposilion (n° 335, 
année 1955) de MM, Theetten, Bème et Perier tendant à deman- 
der au Gouvernement de la République française d'aider finan- 
ciérement et techniquement Je gouvernement de l'Etat associé 
du Cambodge: 19 pour la réalisation du port nuritime de 
Hoam; 2° pour la modernisation et l'agrandissement du port 
fluvial de Pnom-Penh, dont la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications est saisie au tons. 

EH n'y a pas d'oppositon 7. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 

La commission de la défeuse de }'Union francaise demande 
que lui soit renvoyée pour avis la preperion (n° 338, année 
1554) de MM. Fontanet, Le Brun Kéris, Vignes et des inetmbres 
du groupe du mouvement répubhcain populaire, tendant à 
demander au Gouvernement que l'Assemblée de FEnion fran- 
pour avis des articles des traités issus des 
accords de Londres et de Paris intéressant l'Union française, 
dont la comnrsion des relations extérieures est saisie au fond. 


caise soit saisie 


IH n'y a pas d'opposition ?.. 


1 h . : ; d 
lement, àt renvoi TRUE 


ment à l'article 37 du règ 


avis € t or lonné 


. r 
Controrm 
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PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifications 
à la composition de commissions, 


Le groupe KR. G. R. propose: 


M. Héline, pour remplacer M. Bergès, décédé, à la commis. 
sion de la délense de l'Union française; 


M. Perier, pour remplacer M. Bergès, décédé, à la commis- 
sion de Ja législation, de la justice, des affaires administra 


lives et dormaniales. 
_ Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'aflichage de ces candidatures, 

Les désignations n'interviendront que 
heure. 


délai mini- 


lans un 
Iouim d'un 


COTE FRANÇAISE DES SOMALIS. — REGLEMENTATION DES 
LOYERS DES LOCAUX D'HABITATION ET A USAGE PROFES- 
SIONNEL 
Discussion d'une demande d'avis. — Adoption d'un avis. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 

dernmande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 

ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant réglementation des loyers 
des Joeaux d'habitation et des locaux à usage professionnel 
sans caractère industriel où commercial en Côte ace des 
Somalis (n°4 326 et 347, année 1954). 


La parole est à M. le tapporteur. 

M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, la crise du logement sévit dans toute l'Enion 
française, métropole et territoires d'outre-mer: c’est un lieu 
comtmun de le répéter, Aussi bien, les pouvoirs publics finis<ent 
par s'en émouvoir, Et si, dans la métropole, diverses mesures 
d'ordre financier, après la loi du 1% septembre 1918, sont envi- 
sagées pour accélérer Ja construction d'immeubles à usage 
d'habitation, dans les territoires d'outre-mer on élabore de 
plus en plus des réglementations dont le but essentiel est de 
mnettre fin aux abus que provoque la pénurie de logements, en 
essayant de réduire également celle-cr, 


Après Madagascar et l'Afrique occidentale française, le Gon- 
vernement nous soumet un décret visant Ja nouvelle législa- 
tion applicable à la Côte française des Somalis, Certes, nous ne 
Inéconnaissons pas l'intérêt que présente ce territoire qui n’a 
qu'une ville d'importance relative, le port de Djibouti, mais 
il nous sera permis de nous étonner qu'on ne nous ait pas 
encore soumis les réglementations relatives à d’autres fédé: 
ration ou territoires beaucoup plus hinportants, où la crise du 
logement est tout aussi aiguë, {es abus aussi excessifs dane les 
nombreux grands centres urbains ou ports maritimes qu'ils 
venferiment. 


M. Léger. Très bien! 


M. le rapporteur. Et nous voudrions, en plein accord ave 
ja commission, inviter le ministre de la France d'outre-mer à 
préparer et nous soumettre le plus tôt possible les textes concer- 
nant ces fédération et territoires, Nous ajouterons également, 
encore que ceci ne rentre pas expressément dans le cadre de 
notre étude d'aujourd'hui, que nous serions heureux de voir 
le Gouvernement étendre dans les territoires d'outre-mer les 
mesures d'ordre financier envisagées dans la métropole pour 
développer la construction. 


Le texte qui nous est soumis s'inspire de la réglementation 
appliquée en Afrique occidentale française, Vous vous souvenez 
dans quelles conditions a été promulgué le décret du 30 juin 
1952, à l'encontre de l'avis unanime de notre Assemblée. Les 
imperfections de ce texte sont vite apparues et nous avons 
été saisis d'un décret y apportant diverses améliorations que 
nous avions nous-mêmes amendées, Après des mois de ré- 
flexion, un nouveau décret vient d'être pris. 

La réglementation qu'on propose pour la Côte française des 
Somalis tient heureusement compte de ces nouvelles disposi- 
tions. Nous allons en faire une brève analyse, 
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Le préambule (art. 1°) précise Ja nature des locaux d'habi- 
tation auxquels s'applique le décret, en dehors des locaux à 
usage commercial. En sont exclus également, et c'est IA une 
innovation (art. 2), les immeubles neufs pendant la p le 


des six premières années de leur construciion, 
Dans la réglementation de lAfrique occider 
les immeubles neufs bénéficient simplement de l'exonération 


des abattements pendant la même période, mais les loyer 
subissent la loi commune. 

Nous pouvons, Je crois, nous réjouit de te d'sposition qui 
ne pourra que pousser à Ja cons<truct n de nouveaux | ilIX, 


eul remède à la crise du logement, et contribuera à ja sta 
bilisat on des lovers, ailist que Holis l'a is to ijJOurs Pr lité 
en commission €t dans celte Assemblée, 


Le Utre premier traite du prix des lovers, fixés par une com- 


Hiission comprenant à égalité quatre fonctionnaires €l qu (re 
représentants des parties intéressées ‘propriétaires, localaires, 
svndicats et architectes ou entrepreneurs), On fait entrer dans 
cette commission un représentant des syndicats professionnels, 


les chefs des services des domaines et des contributions di- 
rectes, qui ne figuraient pas dans la commission d'évaluation 
d'Afrique occidentale française; nous approuvons ces Inesules, 
naturelement, Par contre, nous préférons que la désignation 


des représentants des propriétaires et des locataires soit luisei 
] 


} 
l 

à l'entière liberti de leur assoctations €t non à 

du gouverneur, 


Nous n'avons aucune remarque à faire quant an mode d'éva 
Jnation de Ja valeur locative de l'immeuble, conforme aux 
dispositions appliquées en Afrique occidentale française (art, 4 
Au contraire, nous ne eCINnprenons pas l'intervention de Ja com- 
mission en cas de désaccord entre propriétaire et locataire, sa 
décision étant ton] uirs susceptible de recours devant le {1 
bunal, La commission de la législation s'est toujours élevée 
contre cette disposition qui ne peut que retarder Ja solution 
des litiges éventuels, et a préconisé l'intervention directe du 
tribunal, comme pour l'Afrique occidentale française d'ailleurs 
Aussi proposons-nous la suppression de cette intervention 
(art. » et 6). 

La détermination des loyers ne soulève pas d'observations 
particulières, les criteres étant les mêmes que pour l'Afrique 
occidentale francaise (art, 7 à 12). Nous ferons observe cepen- 
dant que le taux du lover 4 porté à 10 p. 100 uniformement, 
alors qu'il n'est que de 8 p. 100 en Afrique occidentale fran- 
çaise, une majoration pouvant aller à 12 p. 100 n'étant prévue 
que très exceptionnellement dans ce dernier territoire. Le 
taux de 10 p. 100 à été adopté par l'assemblée représentative, 
par une débbéralion de 1952; dans ces conditions nous ne 
saurions, pour notre part, y faire objection, Ja rentabilité de 


' 


la construction, sans eéxXagralion cependant, étant le véritable 
levain de celle-ci. 

Les iutres mesures Télauives aux sol il'ons À 1 EN À Pi 
meublés (art. 14), maintien dans les Lieux ut, 15 et 16) et 
droit de reprise (aff, Lt. 1, 19, 20) sont également cri ju 
à celles du décret du 30 juin 1932, sous certaines 1 r\es 
adaptees aux circandances huwales, C'est ainsi gui on à | 
de mentionner le droit au maintien dans les lieux (art. 16) des 
occupants installés dans les locaux par le bénéficiaire Gu man 


tien dans les lieux pour la durée de son absence ou congé, 

| Utre HF, qui ‘traite des infractions et pénalités, ntient 
Egalement des dispositions conformes à ja législation appliquée 
en Afrique occidentale française, On a omis cependant les 
autor'sations préalables à la transformation des locaux d'habi- 


tation en locaux à tous autres usages et les pénalités corres- 
! 


pondantes, ainsi que l'interdiction de refuser toute location 
Sous prétexte de l'existence où du nombre d'enfants à charge 
du candidat locataire; votre commission vous propose d'y 
remédier. Nous demandons l'adjonction de ces dispositions, 


qui, S. elles ne trouvent pas une application iminédiate à 
D} bout, Ji ap}r rteront aucune entrave au di veloppement le 
Ja con<tru Lion et pourront avoir une efficacité réelle dans nn 


aäaVeNT Hius Où moins lointain. 


Telle est l'économie du projet de décret qui nous est soumis; 
s ni eff icité ne saurait être discutée, en tenant compte des 
queiques modifications que nous suggérons d'y apporter. 
Auss:, votre Ccormmiss on de la législation vous propose-t-« 
d'adopter purement et simplement le projet de décret amendi 
Par les nouvelles dispositions qui vous seront soumises par 
M. le prés dent. (Applaudissements à qauche, au centre el ir 
des bancs des Etats associées.) 
M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 


J 
TE e . > 6 
é (L Assemblée, consultée, décide de DASsSer da la discussion de 
l'avis., 
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M. ;e président. J 


M. le président. J: 


M. Rosenteld. Je (| 


tit 
0 


Ji il 





de 


M. le président, (url l'a le la « 


M. le rapporteur. 


La 1 ti te de rcser t 


riicle, 1 l | 

PA. le président. | td 

J t ] ture 1 

VITRE 1 
Prix des loyers. 
\ D y P ] 
\ ' l la | | ' t te 
f ati » | i 
ll | ‘ ui ni | des 
Û 11 hili { 
li 
Le ch: \ \ Ce 
« Memb 
I rep tant à p | | \= 
‘ . s ! - 
{ L 1 1 17 
de Diil ! 

L { 1 t ita { ] lo Le le | 3 
‘ loca 

« Un 7e! t | prof du tar 
lesdit viva! 

« le d tou {: l e 

_\ - Dé 

€ Le h l 1 CUI1% 1 El 

«a Le chef du ervicé | I but { - 

« Un architecte ou, À défaut, vu entrepreneur de construire 
tions iomolaheres, désicni par leur i Clatio 1, à défaut, 
par la chambre de commerce de Djibouti 

« LA Corminission ne pourra { r valabh nent d l que 
i plus de quatre di ( Lire « Dion 
le t : 
lonctionnaires, se trouvent réu 


CREER. 
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— = ———— = ms ms _ _ me = 
Des membre uppléants pourront être désignés par le gou 
Verheur pou nplacer les représentants des propriétaires, 
locatairs hitecte ou entrepreneurs titulaires, légalement 
empeche , dans les 1nèimes Conditions de Gésignation que Îles 
sit sit 
En « le part ‘ le voix, celle du pré ident de la com- 
J: 11 dé | | Crante, » 
[M le la parole 7... 
} ‘ \ l'article 


aux Voir, est adopté ) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 


Art. 4 Dans un délar maximum de quatre mois à comp- 
ter de la date de promulgation en Côte francaise des Sornalis 
du ! ent décret, la commission des loyers : 

Pixera par secteur la valeur des terrains au mètre carré, 
pu crant aux ilu is plus récentes établies par ie 
st les domaines ; 

Etablira une cl ification dé immeubles en catégories, 
] pire leur d ré dé onfort, en se basant sur les travaux des 
commissions compétentes de la propriété foncière ; 

Fixera, pour chaque catégorie ainsi déterminée, la valeur 
à neuf du mètre carré bâti, compte tenu du coût de la cons- 
truction, des intérêts du capital engagé, au prorata de la durée 
Hoft Ü de construction et éventuellement, des honoraires 

irchitect le faux mexunum des deux derniers éléments 
étant fixé comme suit: 


Intérêts intercalaires. 4 p. 100 l'an; 


« Honoraires d'architecte D p. 16) du coût de la construc- 


Les travaux de Ja commission des loyers seront approuvés 


jral ule du gouverneur publi au Journal officiel du terri 


a | ve har: [rit seront ensuite revisés chaque innée, all 31 dé- 
cethlnle Pour Eapifite su,vante, » 


M. le président. Je donne lecture de l'article 5: 


l; Détermination du br des loyers. 
46.0 \ compter du mois qui suivra la publication des 

( pprouvant les travaux de la commission des loyers 
et le mode d'application des coefficients visés ci-dessous, les 
prix des Jo les Joecaux vi à l'article premier seront déter- 
hi l'après | regles indiquées Craprès, » 

] net EUX VOIX (4 Re LM D 

Î ‘ l (111 d'en est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 6: 

\rt. 6 Le prix du loyer annuel ne pourra excéder 
to p. 100 de Ja valeu le de l'immeuble, qui comprend les 
L 11 il \ ls 

a) La valeur du terrain, telle qu'elle resorstira du barème 
de la titi ur d | C1 


« b) La valeur de la construction, calculée d'après la valeur 
u metre carré bâti, teile qu'elle aura été tixée par le barème 
de la éoimmission des lovers pour les immeubles de la caté- 
vorie considérée, et affectée des trois coefficients suivants dont 
les modalités d'application seront déterminées par Jadite com- 
I 


1° Coefticient de vétusté et d'état d'entretien du local; 
Coeffi t destiné à tenir compte de l'emplacement du 
] | dans l'agglomération, et des sujétions de voisinage; 
‘ Coefficient destiné à tenir compte de l'orientation du 
li il 
« Le classement de l'immeuble dans telle ou telle catégorie du 


barèine, ainsi que l'application des trois coefficients, sont tixés 
par accord eutre le bailleur et le locataire ou, à défaut, par le 
tribunal compétent, » 

Je suis saisi d'un amendement de M. Kamil à l’article 6, ten- 
dant à rédiger comme suit le premier alinéa de cet article: 

« Le prix du loyer annuel ne pourra exréder 8 p. 100 de la 
valeur réelle ete... Le reste sans changement.) 


La parole est à M. Kamil pour soutenir son amendement, 


» 











M. Kamil. Mesdames, messieurs, le projet de décret sur lequel 
nous avons à donner notre avis prévoit un loyer annuel s'éle 
vant à 10 p. 100 maximum de la valeur réelle des immeubles 
il suit en cela une resolution du conseil représentatif de Ja 


Côte fran e des Sormalis qui l'avait votée en fonction d'un pro. 
jet de construction de deux mille logements indigènes, projet 
susceptible de réduire par Ja suite les prix de location; ce tau: 
de Jlocat S 


ion représentait une charge énorme que le très grand 
l le la population ne pouvait pas supporter en raison 
le la misère profonde où il vit et que personne n'ignore. C'est 
d'ailleurs la raison pour laquelle ce projet de construction de 
deux mille logements n'a pas été relenu; en Conséquence, ce 
pourcentage de 10 p. 100 n'a plus aucune raison d’être main- 
tenu, et j'estime qu'un pourcentage de 8 p. 100 représente l'ef- 
fort maximum que puisse faire le locataire en donnant ainsi 
satisfaction au légitime intérèt du propriétaire. 

Je termine en vous cisant que devant cet élément nouveau, 
l'assemblée territoriale du territoire que je représente sera très 
heureuse si vous votez ce pourcentage de 8 p. 10, qui sera 
demandé, d'ailleurs, au Gouvernement, au cours de notre pro- 
chaine session s'ouvrant dans quinze jours, par tous mes amis 
et moi-méime représentant l'unanimité du conseil. 


Je fais confiance à tous mes collègues de l’Assemblée de 
l'Union francaise en leur demandant de suivre ce vœu unanime 
de Ja Côte française des Somalis. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


M. le président, Qucl est l'avis de la commission 7... 


M. le rapporteur. La commission regrette de ne pouvoir accep- 
ter l'amendement de notre collègue M. Kamil, qu'il a d’ailleurs 
soumis en commission sans que celle-ci y donne son accord. 
Dans ces conditions, votre rapporteur ne <a que donner un 
avis défavorable aujourd'hui à cet amendement, 


Il m'appartient, cependant, d'éclairer l’Assemblée sur cé 
qui s'est passé réellement lors de la discussion de ce projet 
de décret à Djibouti. Contrairement à la procédure suivie pour 
le décret analogue concernant l'Afrique occidentale francaise, 
le projet de déeret portant sur la réglementation des loyers 
d'habitation de la Côte française des Somalis a été soumis 
l'examen de j'assemblée représentative de Djibouti; lors de 
la deuxième session annuelle de cette assemblée, le président 
a donné lecture de l'ensemble du projet, article par article: 
or, l'article 6 du projet primitif du Gouvernement sur Je taux 
des loyers était en accord avee les propositions des autoriti 
locales de Djibouti et prévoyait un taux de 12 p. 100, 


Je vous donne d'alleurs lecture d'un extrait du proc 
verbal de la délibération: « M. le président sollicite ensu 
l'avis de lassemblée sur le taux de location qu'il convient 
de fixer et estime raisonnable celui de 12 p. 100, » C'est bien, 
je le répete, le président de l'assemblée qui parle; à ce moment 
intervient un membre de l'assemblée: « M. Rossi objecte que, 
compte tenu de ce que les immeubles échapperont aux dis- 
positions du décret pendant les six années qui suivront l'achè 
vement de la construction, le taux de 10 p. 100 semble être 
suffisant, M. le président met aux voix ces deux propositions, 
Le taux de location de 10 p. 100 est adopté. » J'atlire votre 
attention sur le résultat du vote: « le taux de location de 
4 p. 100 est adopté par 14 voix contre 3 », de sorte que l'on 
peut dire que la quasi unanimité de l'assemblée représentative 
de Djibouti s'est prononcée, en fin d'année 1953, pour un taux 
de 10 p. f100. 

Me:sieurs, dans mon rapport, j'ai fait allusion à Ja difficulté 
que nous avons rencontrée pour le pores respondant relatif 
aux lovers d'Afrique occidentale française; vous savez que 
notre Assemblée avait pris une certaine position, mais vous 
savez aussi que la Constitution ne fait pas une obligation an 
Gouvernement d'adopter purement et simplement les avis de 
l'Assemblée, et le Gouvernement n’a pas tenu compte de notre 
avis au sujet de l'Afrique occidentale française; il a même 
promulgué un déeret ne correspondant pas du tout à la déci- 
sion de l'Assemblée de l'Union française. 

Je crois pouvoir dire — fort des renseignements que j'ai obte- 
nus au moment du dépôt de l'amendement de M. Kamil — 
que le Gouvernement maintiendra son point de vue, qui, je 
viens de vous en donner la preuve, est également celui de 
l'assemblée représentative de Djiboutr. 

Si l'Assemblée, pour des raisons que je comprendrais très 
bien, donnait une suite favorable à l'amendement de M. Kamil, 
le Gouvernement, avant de passer outre à notre avis, consul- 
terait à nouveau Djibouti, d'où de nouvelles navettes entre 
Paris et la Côte des Somalis: or, vous pensez certainement — 
M. Kamil probablement le premier — qu'il est urgent de régle- 
menter les loyers en raison même des abus qui se produi- 
sent à Djibouti. 
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Cette liaison entre Paris et Djibouti, pour consulter vala- M. Guiiiabert, Je pienls une sifaation mon ,. Son Salsi 
blement l'assemblée représentative — et M. Kant nous à dit ne lui permel gus de payer 15.00 francs €. F, A. p so 
tout à l'heure que dès son arrivée là-bas il en aviseraut ses lover. 
collègues — ne pourra s'étahiir que d'ici quinze jours ou trois Je ne parle pas d Africains. car le prix de 13.000 
£einaies, SION davarntag ( j \ : ronri en LÉ TNe d la pl ipart | à le 
M. Kamil. Je ne le crais pas, monsieur Je rapporteur, SMAaIre qu pourra pet ) HW nest dou P qu QE 
- Jr r eux ] pa l \ jut] 1 rlu { h A! | nait 
M. le rapporteur, J'admire votre confiance, mon cher co! blis ru ct d Pavoir 
legue. i lu AL Î L \ pre 
Î | ut eff euroup 
M. Laurin, L'assemblée rCpresel tative se réunit le 26 C'est dire n irs " ! \ le taux d 10 p. 100, 
bre. VQUS querez un pourcehtig périeut ent 
M. le rapporteur, Qui, mais nous connaissons des Jenten pralique dans ul More nine Dakar, pou - r À 
de l'adimumstration., et, sans vouloir élever la moindre [NA LEE Hi pur sIuere C7 L ñ JA 
il faut bien reconnaitre qu'une filière doit être suivie, avant guy indiqué trés juste . le preside! E. , 
que l'avis soit port x! ja connaissance ou Gouvernement du , it . w La dinde 4 | | . : e . side su 
Jhatlere officielle et que les tr ii D LL habituels S él Ju " : nr el | : . ” ù ’ Dale 
Juiles, IUT I luplaudisse om i nlre 
. | : : t 
J'adinets que dans six mois M. Kammil puis“ faire chang: , y sŸ- : __ \ mir sb . Ante 
l'opinion de lassemblee représentative dont je viens de vous hole : = A Leger mer ne | r pr j , 
donner lecture d'une délibération à ce sujet, Je sais bien q p DL ER LES Pet Ka À ; " 
dans une assembicte parlementa 1e, nous devons faire foi aux | : _ x pce à , — : Le 
déclarations du representabt de l'assemblée terriloriule: mai CESR es - x > , " , 
en fin de copie, le but que nous voulons atteindre cefti pou \ suc 1 \ var ; . LE: à 
d'ailleurs de M. Kamil est une réglementation rapide d ' se cs 82s Cent FN 
Jovers, et il n'est pas du tout cerlain que nous oblhendi Xdes _” cs qu porta | l Vi ( 
s ) s 1 ill C1 Li li Colt ra il-t li So i l li ut 
le taux de 8 p. 100 préconisé par notre ami M, Kamil, - & 
{ Le ET | qu se ( 11} \ u} 11 l ivait 
J'ai pris soin de rappeler qu'en ce qui concerne l'Afriqu do là, } ta \uve le (1 dde 
occidentale française, nous avions ét saisis d'une majoration {1 \ Jr I | ltit np Î clat 1 
de $S p. 100 du taux du loyer, or, rappelez-vous que nou tou 1 noi 1 nportance Inomnre q ( 
n'avions pas acceplé le taux de 12 p. {0hi, mails que le Gouves- voulez | lu (TEE h | dent 
uerment, après consullation de Dakar, Fa bien acceplé dans L) part 1 | té peut-0t ; | 
certaines circonstances el pour certains immeubles de ce terr com | nt hien élibérat “Huiles à nb pags 
toire. De sorte que je ne crois pas que si nous donnions un j et 1 
avis favorab'e à l'amendement de M. Kamil nous puissions l'ont 0 / tac | 
faire œuvre utile, Ds - 
QUOI QUI € * nf hou fini ils Fa Haiti lit 
Lans ces conditions, conformément à F'avis de Ja commis proposit et le représ t autl tiqu «dl | (Côte des 
sion, je demande à l'Assemblée de repousser l'amenden Somalis, q parimi ul la responsal é qu'il dont 
de M. hanil. | li S Tu [faire le cetli nporlancee notl ippo lé lr 
e- : point de x le tort Je parta & ] t d el 
M, le président. La parole est à M, Guillab c'est pourquoi je vous demande, comme le représentant de la 
M. Guillabert, Monsieur le président, messieurs, j'interviens | {ue qu'isux du loyers” "PMR à pe Au le pourcen- 
dans ce débat sur larlicle G; inais, avant d'aborder le point rot csuedé-t lions ie 
particulier du pourcentage, je voudrais faire une observation Messieurs, il y a là un problème très im] uit, Si l'on 
de tiens à remercier notre excellent collègue, M, le président veut développer li constru e nest pa Hixant dt Huix 
Antonin, du rapport particulièrem ent complet qu'il nous a eXOrHlants q L'on Y al I trouve à Dakar d niet 
présenté, M, le president Antonini a tenu à établir un parallèle, bles qui 1 tpu être Jon aux di lés par | pl 
holamment avec Ja législation, ap plicable ea Afrique occidentale picture \o VOv( (RE nt | ribuUNaux junelan | 
française; et c'est justement sur le taux du loyer que M. le nombre cont L elevi I de taux des loy Cal 
présent Antonini, M. Kamil, en particulier, et moi, nous nous CEUX l t | | | | pour 
sCparons, propriet t Maicrh de bon [l DER effectiver t dulis 
rit j 1! l ( 
Alors que, dans l'ensemble. le texte soumis aujourd'hu à Lim ess ; e 
dis cussion, prend pour base Ja législation adopté: dans les No lé VC LOUIS 
autres territoires de FUnion fran ise, il s'en sépare complète- Pou il m ( tres t, je ? 
went pour le taux du loyer. lire à M. ] | \ | 
En effet, comme l'a fait très justement remarquer notri | : L rrs : , F4 #1 
istungué rapporteur, le taux de 12 p. 400 avait élé adopté pau 3 8 à « + Au ; 
PAssembh lée de l'Union francaise en c« qui concerne les Jovers l 2 pres Ps * “rai nt. p 
en Afrique occidentale francaise. et un décret a ram né +e k l _ — _ etre ] l 16 i é j'ai 
taux à 8 p. 100. Actuellement, nous sommes saisis d'un projet nl is 21, se “ant une Lise q V 
de la commission de législation fixant à 10 p, 100 Je taux Mais ense que si le { ( proprietuir( 
applicable aux lovers d'habitation pour Ja Côle française des doivent ét espectés, ( ’ dl l'ét rl 
soma! Ii t,et7 s ne de pa ' Assembli le I nn fran- 
Pourquoi done élever ce taux de 8 à 10 p. 100 en ce qui con- çaise, provoquer une sorte de | | tendant | nent 
cerne les Somalis ? Pour ma part je n'en vois pas l'intérêt, J on au coût à r. ht ts à gauche el , 
dirai mème qu'il y a là un danger, Et les argument: qui avaient centre 
été développés à l'époque par ceux qui soutenarent en ce qui ; 
concerne FKtrique sa dental mb ir e, la position que je M. le président, M le: 1 ipporteur à la parole 
Tag nr n verge Pr PE a 27 
rap enr ne (out aussi valsèies pour la cl M. le rapporteur. \! ln me eur<, apres à r Elile EL 
Fr 147 - " le premieres eXplhcations de M, Kaimil, lintervent 1 brillante 
En effet Inessieurs, Cotume Vous le sas e7, les lavers son! de mon am M. Guill bert, la comri in, Tevisant ga jo tion, 
partout élevés, Cela tient d'une part, à Ja crise du logeme t Jaisse l'Assemblée hbre d e pro ht ‘ loute a {1 » pt 
d'autre part, au prix très élevé de la construction, Si be objectivité w l'amendement de M. k |, (Tres Lien! frès 
qu'en appliquant e taux de S p. 100 — et je parle de terri- bien!) 
foires que je connais — pour un simple «rm de cinq mètre 
sur cinq, une cuisine et un tout petit cabinet de toilette, on M. Laurin, Je dernmande li: ve 
arrive à des Jlovers qui dépassent 15.000 s C. F. A. par 
tuois. Or, ce prix n'est possible ni pour un Africain ni pour M. le président. La parole et à M. Laurin pour expliquer son 
un Européen. Un Européen qui dé buts en Afrique gagni vote 
40.009 francs C. F. A. en movenne, s'il est marié et s'il a un 
enfants é M. Laurin. Mes chers collegu Von) avez entendu tout À 
l'heure l'intervention de notre collégunu \! hannil à i que 


H (71 conseiller a jauche. Que'quef 


is moins ! 





elle que vient de faire M. Guillabert, 
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A la vérité, il y a deux éléments nouveaux depuis ce vote 
de l'assemblée locale de Ja Côte francaise des Somalis, dont 

. le président Antonini a bien voulu faire état tout à l'heure. 
HW y a d'abord le précédent de l'Afrique occidentale française 
qui a été suffisamment expliqué par M. le président Jui-mème, 
par M. Guillabert, et qui tout à l'heure, au sein de notre groupe, 
nous à été expliqué tres longuement par les représentants de 
l'Afrique occidentale française, et ce précédent nous porte à 
réfléchir, 





Puis il y à un autre élément nouveau qui tient proprement 
à la Cote française des Somalis. Au moment où le président de 
l'assemblée locale, M. Sahad}jian, a mis aux voix le taux dont il 
est question aujourd'hui, il a proposé le choix entre 19 et 
12 p. 100, À aucun mornent il ne s'est agi du taux de S p. 100, 
et cela parce qu'il y avait alors dans l'enceinte de l'assemblée 
territoriale un climat d'euphorie dû au fait qu'une promesse 
gouvernementale de construction de 2.000 logements en Côte 
francaise des Somalis avait été faite, Or, le gouvernement de 
ce territoire à fait, à la caisse centrale, une demande : avance 
de 10) millions, avance qui a été refusée. L'euphorie n'a plus 
heu d'exister 

Dans ces conditions, M. Kamil est valablement autorisé à nous 
dire que, le 25 novembre, à l'ouverture de la session de l'assem- 
blée territoriale de la Côte francaise des Somalis, celle-ci revi- 
sera son point de vue pour les raisons que je vous ai exposées, 


Mes chers collègues, c'est non seulement au nom de notre 
collègue M. Kamil que nous vous adressons cette demande, 
mais au nom de l'assemblée territoriale de la Côte française 
des Somalis, (Applaudissements.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 


M. harml, 


M. Rosenfeld. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, 


M. Rosenfeld. Le groupe socialiste volera l'amendement de 


M. Kamil. 
M. Georges Oudard. Nou: demandons un serulin, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, 
lequel Ja commission n'a plus d'objection, 
demande de scrutin présentée par 
des républicains sociaux, sur 


centre 


Je suis saisi d'une 
M. Oudard, au nom du groupe 
J'amendement de M. Kamil. 

Le serutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis, — MM. 
dl dé pouttlement.) 


les secrélaires (ART! opèrent 


M. le président. Voici le icsullat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants ..... nr duree de US 
Majorité absolue .,...... DT D cet 
Pour l'adoption ........., 153 
CONPO mssssrocroroseser ee (D) 


L'Assemblée de l'Union française à adopté, 

M. le président. Je mets aux voix l'article 6 modiié par 
l'amendement, 

(L'article 6, 


modilié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 7: 


« Art, 7, — En ce qui concerne les immeubles mixtes com- 
portant une partie à usage commercial et une partie à usage 
d'habitation, la valeur de l'immeuble sera ventilée par accord 
entre Je bailleur et le locataire, ou, à défaut, par le tribunal 
compétent, au prorala des superficies totales occupées respec- 
üivement par la partie à usage commercial et par la partie à 
usage d'habitation. Le lover de la partie à usage d'habitation 
ee calculé sur Ja portion de la valeur réelle affectée à ladite 
partie, » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 7. 


(L'article 7, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 8: 
Art, 8. — En ce qui concerne les immeubles collectifs, c'est- 
à- di re Ceux occupés par plusieurs lucaluires, 


le loyer, tel qu'il 
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aura été déterminé pour RER de a construction, sera 
réparti par accord collectif entre Le bailleur et l'ensemb.e des 
localaires ou, à défaut, par le tribunal compétent, » 





Persomne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'article & 


(L'art le da Pis au LOT, est adopté.) 


donne lecture de l'article 9: 


M. le président. Je 
« Art. 9. — Les prix des loyers tels qu'ils seront déterminés 
en vertu des articles précédents seront applicables, à compter 
du mois suivant la publication des arrêtés approuvant les tra- 


vaux de la commission des lovers, à toutes locations visées à 
l'article {°° du présent décret, même celles en “ours, uonobstant 
tuute clause où convention contraire. 


Le bailleur sera tenu de reverser les sommes perçues 
d'avance et excédant le montant du loyer autorisé par le pré- 
sent décret, 

« Les prix ainsi déterminés pourront être revisés au {7 jan- 
vier de chaque année, en fenant compte des Variations de Ja 
valeur du terrain et de la valeur de Ja construction résultant 
de l'application du barème revisé au 31 décembre par la 
cominission des loyers, » 


demande Ja parole, 


Rosenfeld, 


M. Rosenfeld. Je 
M. le président. La parole e<t à M. 


M. Rosenfeld. Je vous demande, monsieur le président, pour 
cet article, de mettre aux voix par division: tout d'abord 
les deux premiers alinéas et ensuite le troisième, car le groupe 
socialiste, en ée qui le concerne, ne votera pas ce dernier, 
Cet alinéa pourrait élre la source d'incerlitudes et de discus- 
sions sans fin, et c'est pourquoi j'en demande Ja suppression. 

Il est di 


M. le président. Le vote par division est demandé, 


droit, 
Je mets aux voix les deux premiers alinéas, 
sont adoplés.) 


(Les deur premiers alinéas, mis aux voir, 
M. le président. Nous arrivons au froisiérne alinéa. 
La paroie est à M. le rapporteur. 


messieurs, je suis assez surpris 


M. le rapporteur. Mesiaimmes, 
de l'intervention de Rosenfeld, 


M. Gaillabert, dans son intervention récente, a donné son 
entière approbation à Ja disposition nouvelle que j'avais sou- 
lignée dans mon rapport, Notre collègue à rappelé, qu'actuelle- 
ment, en Afrique occidentale française, en cas de litige entre 
locataire et propriétaire, pour auginentation où diminution de 
loyer — ce qui peut découler de l'application des nouvelles 
dispositions — le loyer n'est plus payé, et ce, pendant des 
années entières, Circonstance aggravante par rapport à la métro- 
pole, en Afrique occidentale comme à Djibouti les locataires ne 
sont pas à demeure et quelquefois rentrent définitivement en 
France. IL est alors difficile de récupérer une créance certaine, 
IL faut éviter cette dérogation au principe de droit commun. 
l'est certain qu'il y a dette du locataire à l'égard du proprié- 
taire, même si Ja dette n’est pas certaine en ce qui concerne le 
montant réel, C'est une jurisprudence personnelle à la cour 
d'appel de l'Afrique occidentale française, et contraire à l'esprit 
mème du décret de 1992, qui entraine cette aberration juridique 
de ne plus permettre au propriétaire de réclamer un loyer, 
même inférieur, tel qu'il était établi avant l'intervention du 
décret. 

Je ne vois pas ei quoi la di Sposi ition nouvelle incluse dans 
J'article 9 crécrait des difficultés autres que celles qui existent 
actuellement, Elle permettra, au moins, au propriétaire d'exiger 
un loyer fixé par arbitrage du tribunal. Je ne comprends pas la 
demande de suppression de cet alinéa qui semble, — et la 
commission est unanime sur ce point — une amélioration au 
décret de 1952, 

Je demande done à FAssemblée de s'en tenir 
senté par la commission, 


au texte pré- 


M. Rosenfeld. M. Antonini prétend que l'application du troi- 
sième alinéa de l'article 9 jouerait aussi bien dans le cas d’aug- 
mentation que de diminution des loyers, On n'a jamais vu 
encore de diminution de loyer! 

M. le rapporteur. Permettez-moi, monsicur Rosenfeld, de 
vous iuterrompre. 


M. Rosenfeld. Je vous en prie. 
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M. le rapporteur. Il faut que l’Assemblée comprenne bien le 
mécanisme de l'intervention du décret de 1952 tel qu'il va inter- 
venir à Djibouti, Dans ce territoire, comme en Afrique occiden- 
tale française, les loyers des immeubles anciens sont soumis 
à Ja législation antérieure, alors que ceux des immeubles neufs 
ne sont pas réglementés, De sorte qu'un loyer de 30.000 francs 
C. F. S. peut, à la suite de l'application du décret, être réduit 
à 20.009 francs, ce qui s'est produit à Dakar. Ce décret ne pro- 
voquera pas automatiquement et obligatoirement une augrien- 
tation mais au contraire, et heureusement dirons-nous, une 
diminution des loyers. 


Dans un cas comme dans l'autre, il est .inconcevable que le 
propriétaire ne puisse plus rien percevoir du fait mème de la 
contestation. C'est là une jurisprudence de la cour d'appel 
d'Afrique occidentale francaise que personne dans la métropole 
et méme dans l'outre-mer ne comprend sur le plan juridique. 


M. Rosenfeld. Mon second argument est le suivant: « Les prix 
ainsi déterminés pourront être revisés au 1% janvier de chaque 
année ». En vertu de quoi ? Il ne s’agit pas d'un immeuble en 
construction mais d'un loyer établi d'apres des normes prévues, 


Entre temps, la valeur de la construction en général, peut 
augmenter, ainsi que celle des terrains et, de ce fait, le pro- 
priétaire a le droit d'augmenter le loyer, Personne!lement, je 
trouve cette disposition injuste et c'est pourquoi je demande 
que l’article S se termine au deuxième alinéa, le troisième 
étant supprime, 


M. Guillabert. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Guillabert. 


M. Guillabert. Monsieur le président, messieurs, j'interviens 
en ce qui concerne l'article 9 et je suis d'autant plus à l'aise 
pour le faire qu'il y a quelques instants j'intervenais sur un 
point différent en prenant la défense des locataires. Comme Je 
l'ai dit tout à l'heure, s’il ne faut pas que les locataires payent 
des loyers excessifs, il ne faut pas non plus que les malhonnètes 
gens bénéficient de dispositions iégales qui leur permettent 
de se soustraire à leurs obligations, Or, que se passe-t-il actuel- 
lement ? Je me réfère à l'Afrique occidentale française et m'en 
excuse auprès de mes collègues, c’est un point de comparaison 
qui m'est facile, La jurisprudence veut qu'une contestation de 
loyer entraîne automatiquement Ja suspension du payement 
des loyers. Les locataires peuvent partir en “ongé ce qui rend 
difficile un recours contre eux et le propriétaire, quelquefois, 
plutôt que d'engager une procédure coûteuse, préfère perdre 
des trois ou quatre mois d'arriéri de loyer que son locataire lui 
doit. 


Actuellement, et à juste titre, les actions en réduction le 
lover sont nombreuses, Des propriétaires entendant faire des 
spéculations sur des immeubles neufs ont, en effet, demandé 
des Jlovers invraisemblables qui souvent dépassaient 50.000 
francs par mois et qui, parfois, atteignaient près de 100.000 
francs, 

A Ja suite de ces actions en réduction la jurisprudence du 
tribunal de Dakar permet Ja suspension du payement des loyers. 
C'est une solution dangereuse. Il serait préférable que, dans ce 
cas, le tribunal arbitre de façon provisoire et fixe un prix de 
lover provisoire, que ce prix soit déposé à la caisse des dépôts 
et consignation ou entre les mains d'un séquestre quelconque. 

Ce procédé donnerait au propriétaire une garantie en face 
d'un locataire insolvable peut-être demain. 


IL faut maintenir le principe du payement provisoire d'un 
loyer qui puisse au moins garantir les droits du propriétaire, 
Un conseiller au centre. Nous sommes tout à fait d'accord, 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, 


M. Rosenfeld. Vos explications concernent surtout le 
deuxième alinéa de l'article 3, me semble-t-il. Le troisième 
alinéa s'occupe uniquement de la revision du prix de location. 

Si vous affirmez cependant qu'actuellement il y a en Afrique 
une tendance à Ja baisse des loyers, comme je ne voudrais en 
aucune manière empêcher le retour des loyers abusifs à un 
taux normal, je ne fais plus d'opposition au vote, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le troisième alinéa, 


(Le troisième alinéa, mis aux voir, est adopté.) 








M. le président. Je mets maintenant aux voix l'en-emble 
de l'article 9, 

L'article 9, mis aur : est adopté.) 

M. le président. Ju donne lecture de l'article 10: 

« Art, 10. - \vant perception du premier terme exigible, 


. L Li : 
le bailleur est tenu de remettre à tout locataire un décompte 
daté et signé énumérant chacun des éléments du lover dû par 


le preneur en application des articles 6, 7 et 8 ci-dessus, 
« te décompte devra cire TOVXIt au 1% janvier {lt chaque 
annee, conformetment aux dispositions de l'article 4 ci-dessus, 
« L'acceptation verbale ou écrite de ce décompte par le loca- 
taire ne peut faire obstacle à une demande ultérieure de reste 


sion. Toute clause par laquelle le locataire s'interdirait d'avoir 
recours à celte revision sera réputée nulle et non avenue, 


« En cas de contestation avant le premier terme exigible 


le payement dudit terme sera différé jusqu'à ce que le tribunal 


ait statué, Toutefois, à la requête de la partie la plus diligente, 
le juge saisi devra fixer un loyer provisoire pavable pendant 
la durée de l'instance 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'article 16 


{L'article 10, qurs aur voir, esl rl pole 


L'Assemblce adopte ensuile, danx la mi C / me cv! 1n$ 
discusstor les articl dont La teneur suit.) 
{ De la ) location 

« Art, 11. Le montant du prix de la sous-location , 

pourra ètre supérieur au montant du lover dû par le locature 


ätl proprietaire i les locaux sous-loués n'ont pas ete meubles 
pu le locataire, » Wopte 


[EX Des meuble 
« Ait. 142, — Lorsque des meubles en état rrect et en 
quantité suffisante auront été fournis par le propriétuire l 


le locataire, le prix de Ja location principale où de a sous- 
location ne pourra ecxccder de 30 P. Los Le montant du Ver, » 
— (Adopté. 

ITIRE I 


Du maintien dans les lieux et du droit de reprise. 


« Art. 12. Les ' upants de bonne fo d locatix HITE: 
aux dispo-itions le cette 1égleri itation béncticieront d plier 
droit, et sans l'accomplissement d'aucune formalité, du mmain- 


tien dans les Heux loues, 
EL 


« Sont réputés de bonn foi l locataires, sous-Jocataires, 
cessionnaires de baux, à l'expirul in de leur contrat, ainsi que 
les occupants qui habitent dans les Hieux en vertu où en suite 


d'un bail écrit ou verbal, d'une sous-location régulière, d'une 
cession régulière d'un bail antérieur, exécutent leurs obliga. 
tions, celles-ci comportant notamment le payement du lover 
exigible en application des dispositions du présent décre 


« Le bénéfice du maintien dans les lieux appartient en cas 
d'abandon de domicile ou de décès de l'occupant, aux pet 
sonnes membres de sa famille ou à sa charge © upant leih 
l'immeuble. — (Adopté.) 


« Art. 15. — N'ont pas droit au maintien dar le lieux 4 


personnes In! iles ou ph iques : 


« 1° Qui ont fait l'objet d'une décision judiciaire devenue 
définitive, avant prononcé leur expulsion par applheation du 
droit commun, où qui feront l'objet d'une semblable décision 
pour l'une des causes et aux conditions admises par le présent 
décret, 


} 


« Toutefois, lorsque la décision n'aura ordonné l'expulsion 
qu'en raison de l'expiration du bail où d'un précédent maine 
tien dans les lieux, l'occupant ne sera pas privé du droit au 
maintien dans les lieux; 

« 2° Qui ont plusieurs habitations, sauf pour celles consti- 
tuant leur principal établissement, à moins qu'elles ne just 
lient que leurs fonctions ou leur profession les y oblige 


« 39 Qui n'ont pas occupé effectivement par elles-mémes 
les locaux loués ou ne les ont pas fait occuper par les personnes 
qui vivaient habituellement avec elles et qui sont, soit meme 
bDres de leur famille, soit à leur charge; 
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« 4° Qui habitent des locaux faisant l'objet d'une injonction 
administrative, pour cause d'hygiène ou d'utilité pnhlique 
nécessitant leur évacuation; 


« 5° Qui cessent ou ont cessé li fonctions dont le titre d’oc- 


cupant était l'accessoire, 


« 6% Qui ont à Jeur disposition ou peuvent recouvrer, en 
exercant leur droit de reprise, un aulre local répondant à leurs 


besoins et à ceux des membres de Jeur famille ou à leur charge, 


« N'y ont pas droit également: 


« 7e Les ocenpants installés dans les locaux par le locataire 


principal où tout autre bénéficiaire du maintien dans les Teux 
pour la durée de son absence ou congé. » — (Adopté) 


Le droit de reprise peut être exercé par le nro- 
a obtenu, du chef du territoire ou de son délé- 
nstruire, de surélever l'immeéubie, au 
exigeant son évacu tion, 
ce pendant subordonné 


« Art, 15 
pi vlaire qui 
gué, l'autorisation de re 
de lui apporter des modifications 
L'exercice de ve droit de reprise est 
aux conditions €l-apres: 


« Le propriétaire: 


« 4° Devra donner aux occupants, par acte extra-judiciaire, 
un préavis de six mois qui indiquera avec précision le ou les 
uoufs qui justifient Fexercive du droit de reprise et portera 
référence de la décision du gouverneur autorisant les travaux, 
le tout à peétlié de nulliti = ; 


« 2 Sera tenu de commencer Jes travaux dans un délai 
inaxium de trois noi à compte de l'évacuation des Deux 
par le dernier occupant; 


9e Devra, dans la mesure de ses moyens, procéder au relo- 
gement des 0 cupants évincés s’il pos sede d'autres Jocaux; 
cuper où faire occuper Jes locaux 
(rAVaux ; 


« À Ve pourra relouet 

avant l'achevement des 

« 3° Devra à J'achévement des travaux accorder sur les pos- 

tulants éventuels un droit de priorité à l'occupant evincé qui 

aura pu se procurer un logement correspondant à ses be- 
wi 


Soins, opte 

« Ant. 16, — Le proprictaire qui n'aura pas satisfait aux 
obligalons prescrites par les dispositions des alinéas 2, 3, 4 
et 5 de l'arlicle 13 ci-dessus, sera tenu, envers les occupants 


évincés, au payement, pour privation injustitiée de jouissance, 
d'une indemnité qui ne pourra être inférieure an montant du 
luyer annuel, sans préjudice des sanctions prévues à flar- 
ticle 20 ci-après. » — (Adopté.) 


« Art, 17, — Le droit de reprise appartient également au 
propriétaire de nationalité française où originaire des terri- 
loires on Elats associés qui veut reprendre limimeuble pour 
l'occuper Jui-méme ou Je faire occuper par son conjoint, ou 
par ses ascendants on descendants directs, ou ceux de son 


conjoint, 


« Le propriétaire qui veut bénéficier des dispos'tions ci- 
dessus doit, par acte extra-judiciaire, donner un préavis de 
six mois à l'occupant dont il se propose de reprendre le local. 


« Le propriétaire devra dans un délai maximum de deux 
muis à cormpter de l'évacuation des locaux les occuper lui 
méme ou les faire occuper par le bénéficiaire du droit de 
reprise pendant une durée minimum de deux ans 


« Le propriétaire qui n'aura pas occupé ou fait occuper les 
locaux dans le délar de deux mois précité on qui les aura 
fait occuper par une personne autre que le bénéficiaire de 
la reprise ou qui ne les oura pas occupés où fait occuper 
pendant une durée minimum de deux ans sera tenu au paye- 
ment, envers l'occupant évincé, d'une indemnité qui ne 
pourra être inférieure au montant du lover annuel, sans pré- 
judice des sanctions prévues à l'article 20 ciaprès, ». — 
(Adopte.) 

« Art, 48, — Le propriétaire ne pourra exercer Je droit de 
reprise prévu à l'article ci-dessus: 


« 1° S'il est propriétaire d'un autre Jocal vacant correspon- 
dant à ses besoins ét À ceux des bénéficiaires du drort de 
reprise, 


« 2 S'il est propriétaire d'un autre local correspondant à 
ses besoins et à ceux des bénéficiaires dn droit de reprise, 
dont il peut reprendre possession aux occupants qui ne | 
licient pas du droit au imaintien dans les licux. » 


 né- 


— (Adopté.) 





TITRE HI 
infractions et pénalités. 


« Art, 19, — Toute exigence du bailleur ou de ses préposés, 
toule convention tendant à imposer au preneur sous une 
forme indirecte (remise d'argent ou de caulionnement, reprise 
de mobilier, fourniture de services, etc.) un prix de location 
supérieur au prix maximum qui aura été déterminé d'après 
les éléments établis par la commission des loyers, sera frappée 
de nullité absolue, » — (Adopté.) 


« Art, 20, — Toute personne qui aura frauduleusement 
exigé des sonunes supérieures au loyer maximum déterminé 
pour un local donné, sera punie des peines prévues par le 
décret du 3 mai 1945. 


« Elle pourra être passible en outre d'une amende civile 
égale au moins au triple et au plus au décuple de la majora- 
ton illicite, 


« Le tout sans préjudice du droit de répétition pour les 
Sommes indûment perçues — Jequel droit sera dans tous les 
Cas FecConnu aux preneurs — et de tous les dommages et inté- 
rèls qu'il appartiendra à ceux-ci de réclamer éventuellement. 


« Le ministère publie pourra poursuivre d'office l’applica- 
Uon de l'amende civile ci-dessus édictée, Cette amende sera 
prononcée par la juridiction de droit français du lieu de l'im- 
meuble. 

« Sera également puni des peines prévues par le décret dut 
3 mai 1945 tout bailleur qui aura refusé de fournir à son loca- 
taire le décompte preserit par l'article 10 ci-dessus, » — 
l idopté.) 


« Art. 21. — fout preneur ou occupant convainen d'avoir 
offert des sommes supérieures au loyer maximum déterminé 
pour un Jocal donné, ainsi que le locataire ou occupant eui, 
pour quitter les lieux, aura obtenu ou tenté d'obtenir une 
remise d'argent où de valeurs ou une reprise excessive d'objets 
mobiliers, sera également puni des peines prévues par le décret 
du 3 mai 1945. » — (Adopté.) 

« Art. 22, — Un arrêté du chef du territoire pourra dans tout 
ou partie du territoire soumettre à l'autorisation préalable la 
transformation de locaux à usage d'habitation en locaux à tons 
autres usages 


« Les contrevenants seront punis d'une amende civile qui ne 
pourra être inférieure à 10.000 francs C, F, $S., ni supérieure au 
triple du lover annuel prévu antérieurement à l'infraction. 
Dans tous les cas, le tribunal ordonnera la réaffectation et la 
remise en état des lieux aux frais du contrevenant dans le délai 
qu'il jmpartira, Faute d'exécution dans les délais impartis, 
l'amende prévue pourra être portée au double. » — (Adopté.) 


« Art. 23, — Tout bailleur de locaux à usage d'habitation 
loués, mais non meublés, convaincu d'avoir refusé de louer un 
local vacant à un locataire éventuel, motif pris de l'existence 
ou du nombre d'enfants à la charge de celui-ci, sera punt 
d'une amende civile égale au moins au quart et au plus au 
triple du loyer exigible à l'epoque du refus, I pourra, en outre, 
être puni des peines prévues par le décret du 3 mai 1945. 

« En outre, l’auteur de l'infraction sera tenu de consentir à 
la famille évincée pour une durée minimum de trois années 
un bail sur lFimmeuble refusé, à moins que les locaux n'aient 
élé déjà loués, auquel eas ledit auteur de Finfraction sera 
condamné, envers Ta partie lésée, à ous dommages et inté- 
rêts. » — (Adopté.) 

« Art, 24. — ‘Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont et demeurent abrogées, » — (Adopté) 

« Art. 25. — Les modalités d'application du présent décret 
seront réglées par arrêtés du chef territoire, » — (Adopté.) 

« Art. 26, — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de Ja justice, et le ministre de Ja France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéention du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, ainsi qu'au Journal officiel de la 
Côte francaise des Somalis et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet 
de décret, je rappelle que l’article 2 a été réservé, à la demande 
de M. Rosenfeld, 


M. Rosenfeld. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. Rosenfeld, 
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M. Rosenfeld. Mes chers collègues, l'article 2 qui nous est pré- 
senté stipule : « Les dispos lions du présent décret ne s'applt- 
queront pas aux imineubles neufs pendant une période de six 
ans à compter de la date d'achèvement des travaux. » 

Je suis persuadé que tous nos collègues ont compris cet arti- 
cle dans le sens suivant: « Les lovers des immeubles anciens 
sont limités par le décret en discussion, mais ces dispositions 
ne sont pas opposables aux propriétoires des immeubles neufs. 
Mais, tel qu'il a été rédigé, cet article signifie qu'aucune des 
dispositions du décret ne peut s'appliquer aux immeubles neufs, 
ni celles, par conséquent, qui concernent le maintien dans les 
lieux, le droit te reprise, la sous-localton, ni méme celle qui 
ont trait aux meublés, Nous allons voter un texte — j'en sus 
certain qui dépasse la pensée des membres de Ja commission 
et la nôtre. Telles sont les raisons pour lesquelles je dermande 
Je renvoi de cet article à la commission, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. Ia commission avait accepté de faire dil 


gence. Je pense que l'Assemblée ne contestera pas celte di 


gence. 
M. Rosenfeld. Félicilons la commission, 


M. le rapporteur. La commission, dis-je, avait accepté de faire 
diligence en vue de la discussion de cette demande d'avis à la 
demande d'un groupe de notre Assemblée. Elle s'oppose, puis- 
qu'elle a étudié longuement ce projet de décret, au renvoi en 
<oniISSION, 

Toutefois, pour tenir compte d. l'observation de M. Rosenfeld, 
elle propose à l'Assemblée de moditier l'article 2 précédemment 
réservé et qui prévoit que les d Sp itions du présent décret ne 
s'appliqueront pas aux immeubles neufs, I est certain que cet 
article, tel qu'il est rédigé, pourrait peut-être faire échec à 


l'économie générale du décret, Ce que nous voulons — et ce 
que veul le Gouvernement promoteur du décret — c'est que 


les immeubles neufs échappent à la réglementation en ce qui 
concerne Je taux du lover, Je propose done une nouvelle 
rédaction de l'article 2 qui pourrait être la suivante: 


« Les dispositi ris du prése { li ret, en ce qui concerne le 
articles 3, 4, 5, 6, 7, S, 9 et 10 inclus, ne s'appliqueront pas 
aux immeubles neufs pendant une période de six ans, à comp- 


ter de la date d'achèvement des travaux. » 


M. Rosenfeld. Cela mme donne entière satisfacbon et je renonce 
à ma demande. 


M. le président. Dins ces conditions, je vais soumettre À 
l'Assemblée la nouvelle rédaction de Farticlé 2 proposée par la 
COoIHINISS-10N, dont Je donne lecture : 

« Les dispositi 115 du présent decret. en ce qui concerne les 
articles 3,4.35.6.7,S.9et 1H mes ip} 
bles neufs pendant une période de six ans, à 
date d'achèvement des travaux, » 


M. Plaloux. Je dermaride [a parole, 


M. le président. La parole est à M. Pia 


M. Pialoux. L'appli ition de l’article 2, dans sa nouvi 
lion, souffre quelque difficulté, Pour ma prut, Je ne concçots 
pas du tout la liberté des loyers avec, pour le locataire, le droit 
au maintien dans les lieux. En effet, pendant <ix ans, certains 
immeubles ne seront sujets à aucune tarification, mais qu'arri- 
vera-t-il si le propriétaire, usant de cette Hiberté, se trouve en 
présence d'un locataire qui ne veut pas payer le loyer demande 
et invoquera Je inaintien dans les sicux ? 


IL y à là une contradiction qui me frappe. J'estime qu'il fout 
où bien maintenir l'article 2 tel qu'il est rédigé dans le projet 
de décret qui nous e-t Soumis, où bien reviser complètement 
cet article, car Ja liberté compli le des lovi rs — nous l'avons 
connue avant 1914 — implique nécessairement Ja possibilité 
pour le propriélaire de congédier un locataire qui ne veut pas 
lui payer le loyer demandé. C'est là le droit commun de jadis, 

Actuellement, si nous modifions l'article 2 dans le sons pro- 
posé par la commission en dernier ressort, nous aboutissons à 
un texte imparfait parce qu'il ÿ a contradiction interne. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Je ne comprends pas très bien la réserve 
faite par M, le hätonnier Pialoux sur la modification de l'ar- 
ticle 2 

Notre collègue se souviendra certainement des débats oui se 
Sont instaurés en commission À l'occasion de cet article 9 at 
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- - — 
Quand il s'agit d'un immeuble neuf, il n'y a pas de loca- 
taire, ni d'occupant de bonne foi: il n’y à donc pas de main- 





lien dans lle Cette disposition ne jouera que par 'a 
suite, inais la réglementation du décret ne s applique pas dans 
ce Cas. 


spresséiment: 

u Les occupants de bonne foi des locaux soumis aux dispo- 

réglementation bénéficieront, de plein droit et 
ient d'aucune formalité, du maintien dans 


Gillolis de cetls 
sans laccompli 
les lieux lou » elec. » 


moment où celui-ci est 


Ma lans un immeuble neuf, au 
construit, il n'y a pas de localaire, donc pas de maintien dans 
les leux 

M. Pialoux. Excusez-imoi, mais en continuant la lecture de 
l'article 13, vous aller tomber sur l'obstacle que je vous signale : 
« Sont réputé s de bonne foi les locataires, sou locataires, ces- 


sionnaires de baux, à l'expiration de leur contrat... 


J'ai parlé du locataire dont le 
ai dit: « &i vous lui accordez le 


contrat était expiré et je vous 
lt | 
ipprimez là Hberté du loyer 


maintien dans Îles lieux, vous 


M. le rapporteur. Le paragraphe 2 découle du paragraphe 1%, 
Dans un immeuble nouvellement construit 11 n'y à ni occupant 
pur ét simple, ni occupant en vertu d'un bail, Nous ne posons 
en aucune facon dans le texte qu'il y a une liberté de loyer, 
mais elle est tacite, les immeubles neufs échappant à la régle- 
mentalion prévue par L'article 6 qui fixe un taux de 10 p. 100. 
L'arlicle 43 dit: « les occupants de bonne foi des locaux sou- 
is aux dispositions de cette réglementation bénéficieront de 
plein droit el sans accomplissement d'aucune formalité du main- 
ten dans les lieux loués ». Mais l'immeuble neuf construit au 
lendemain de la promulgation de la nouvelle réglementation, 
n'a pas d'occupant de bonne foi; il n'est donc pas soumis aux 
restrictions de l'article 15 et la liberté redevient totale aussi 
bien pour le loyer que pour le maintien ou non du locataire 
ul pl ire, 


M. Aifred Bour. Je dernande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Bour. 
M. Aitred Bouwur. J'ai très bien compris l'argumentation de 
M. le rapporteur, au cas où le local est vide — c'est-à-dire que 
— et où 


venant d'élre construit il n'a pas encore été 0 nv 
le bail est fait pour six ans, Mais si, comme M. Pialoux Fa dit, 
le bail n'est fait que pour deux ans, où pour trois ans, par 


exemple que se passera Lil au bout de la deuxième ou de Ja 
lroisseme année ? 
neuf, il ne peut y avoir 


M. le rapporteur. [ans un immeuble 
location en 


convention verbale, aucun bail, aucune 
à pas d'occupant, 


alube 
uolirs, il D'Y 


M. Alfred Bour. Que se passera-Lil au bout de deux ans ? 


M. Laurin. Pourquoi deux ans? Qui à parlé de baux de 
deux ans ? 
M. Pialoux. Cela existe! 


M. Laurin. Pourquoi deux ans au lieu de six mois ou de 


trois mois ? 


M. le président, Me--ieur<, setle discussion ressémble trop à 


un debat de cominission, 


La parole est à M. Pialoux, 

M. Pialoux. M. le président Antonini donne à l'article 13 un 
sens testrichf qui ne Sera jamais admis, Le maintien dans les 
lieux s'appliquera, non seulement au locataire qui se trouve à 
tin de bail au moment de la promulgation du texte, mais, 
comme dans la métropole, postérieurement, chaque fois que 
le bail se lerimine par congé ou autrement, et cela jusqu'à ce 
que Ja loi soit modiiée, 


Par conscquent, dire qu'il n'y aura pas dans un immeuble 
neult, pendant six ans. de locataire susceptible d'invoquer l'ar- 
hele {4, si vous déclarez Farticle 13 applicable, c'est une erreur 
marufeste, Le maintien dans les lieux suecède à l'état contrae- 
tuel, Le contrat peut être verbal. C'est aussi une erreur assez 
répandue de croire qu'il n'y a pas de bal lorsqu'il n'y à pas 
d'écrit; le bail verbal est nn bail. 


M. le rapporteur. Nous sommes d'accord, nous ne le contes- 
ton pas, 





M. Pialoux. Par conséquent, même lorsqu'il n'y a pas d’écrit, 
quand Je bail prend fin par congé, au bout d'un an, puisque 
c'est la durée d'usage, le locataire d’un immeuble neuf pourra 
se trouver dans la situation prévue à l’article 13, paragraphe 2; 
Si vous lui accordez le maintien dans les lieux, vous supprimez 
la liberté du loyer. Voilà mon explication, et elle s'impose, | 


crois, 


M. le rapporteur. Messieurs, pour éviter une discussion qui 
pourrait s'éterniser, je demande une suspension de la diseus 
Sion pour permettre à la commission de procéder à une mise 
au point et de rapporter d'ici vingt minutes au plus tard. 

M. le présidem. Je suis saisi d'une demande de renvoi en 


Copmission, 
M. Berthaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole cst à M. Berthaud. 

M. Berthaud. Le renvoi est de droit et il n° y a pas à prendre 
la parole sur cette demande, J'avais cependant une suggestion 
à présenter et qui aurait peut-être évité le renvoi de la dis- 
cussion, Mais puisque la commission demande le renvoi, J'As- 
semblée ne peut s’y opposer. 


M. le président. La cormmission demande le renvoi, 
ll est de droit, il est ordonné. 


M. Theetten. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M, Theetten. 


M. Theetten. Monsieur le président, l’Assemblée vient de 
décider un renvoi à la commission; la moitié des membres de 
celle Assemblée vont donc étre obligés de quitter pour quel- 
ques instants la salle des s£ances, Aussi, étant donné l’impor- 
tance de la deuxiéme question à l'ordre du jour, je suggère 
d'attendre cinq heures moins le quart pour reprendre la dis- 
cussion, M. le rapporteur sera, je pense, d'accord. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de suspension 
de séance, 


I n'y a pas d'opposition 7... 

À 0: 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures vingl-cinq, est reprise 
à dir-sept heures dir.) 


M. le président. La scance est reprise. 

Je suis saisi par Ja commission d’une nouvelle rédaction de 
l'article 2 dont je donne lecture: 

« Art. 2, — Jes dispositions du présent décret ne s’appli- 
queront pas aux immeubles neufs pendant une période de six 
ans à compter de la date d'achèvement des travaux, sauf en 
ce qui concerne les articles 11, 12, 17 et 18 qui restent appli- 
cables, » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je demanderai à l’As- 
semblée d'accepter l'amendement que propose la commission 
après une assez longue discussion et à une majorité assez 
importante, La nouvelle rédaction maintient le principe de la 
liberté des lovers pour les immeubles neufs, mais apporte 
certaines restrictions au droit de reprise, afin que Je loca- 
faire en place, après son entrée en jouissance mème dans un 
immeuble neuf, ne puisse être mis à la porte du jour an len- 
demain du fait de Ja mauvaise volonté ou parfois de la rapa- 
cité du propriétaire. C’est pourquoi, au nom de Ja majorité de la 
commission, je vous demande à nouveau d'accepter l’amende- 
ment. Ce faisant, nous mettrons fin à une discussion qui n’a 
que trop duré et l’Assemblée pourra ainsi donner un avis 
favorable au projet de déeret permettant la promulgation rapide 
de Ja réglementation des loyers en Côte française des Somalis, 
pour le plus grand profit de ses habitants. (Applaudissements 
a gauche et au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

M. Pialoux. Je demande la parole, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Pialoux. 

M. Pialoux. Je reconnais que la majorité de Ja commission ne 
m'a pas suivi. Pour moi, le texte adopté en dernier ressort 


contient encore une contradietion, J'accepte volontiers que 
l'article 2 soit rédigé comme suit: « Les dispositions du présent 
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décret ne s’appliqueront pas aux immeulies neufs pendant une 


période de six ans à compter de la date g'achèvement des tra- 
vaux, sauf en ce qui concerne les artieles 11 et12 », En effet, ces 
articles 11 et 12 visent la sous-location et la location en meublé, 
M::= là où je ne suis plus d'accord avec la ma) rité de la com- 
mission, c'est lorsqu'elle enteni excepler de l'application d 
l'article 2 les articles 17 et 18 visant le droit de reprise. Nous 
sombrons ici dans l'illogique. Le droit de reprise est le complé- 
ment du maintien dans les lieux qui, lui, n'est plus retenu ! 
C'est pourquoi je demande le vote par division sur la propo- 
sition de la commission; votons d'abord sur l'insertion des 
articles 11 et 12 qui semblent devoir faire Funanimilé, puis 
nous voterons sur l'insertion des articles 17 et #8, 


M. le président. le vote par division est demandé, il est d 
droit. 

Je vais don: metire AUX VOIX la prem ocre partie ae ‘art it CA 
— concernant les articles 41 et 12, J'en donne lecture :; 


« les dispositions du présent décret ne s'appliqueront pas aux 
immeubles neu's pendant une période de six ans à compter de 
la date d'achèvement des travaux, sauf en ce qui concerne les 
arlicles 11, 12... 

(La première partie de l'article 2, nouvelle rédaction, mise 
aux voir, est adoplée.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix la deuxième parlie 
de l’article 2 concernant les articles 17 et 18, 


Je donne lecture de cette deuxitme partie: 


« ,..17 @et 18 qui re<tent appl cables, » 


M. le rapporteur. Là commission demande un scrutin sur cette 
deuxième partie de l'article 2, monsieur le président, 


M. le président. Je mels aux voix la deuxième parte de l'arti- 
cle 2, nouvelle rédaction. 

Je suis saisi d'une demarde de scrulin pese ice pat là com 
Jiiss'on, 


Le scrutin est ouvert, 
MM. les secrétair 


(Les voles Sont recueillis 
de pourilement.) 
M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du seruti 
PRE O6 VOIRIE. soso dossocsaseuuse 1E9 
Majorité ADS... 7 


Pour l'adoption... ......... 100 
Contes ....:. ss... 19 


L'Assemblée de l'Union française a adopté 


Je mets aux voix l'ensemble de l'article 2, nouvelle réda 
ton 
U 


(L'article ?, nouvelle rédaction, mis au voir, est opté.) 


M. le président. Je vais mettre aux vo'x l'ensemble de l'avis 
sur le projet de décret, 


prie président de la commission, Je demande la 
aroic, 


M. le président. La parole est à M. le président de là commis 


S1ori. 


M. le président de la commission. Mes chers vollèzues. je 
Ju excuse de prendre la parole, mais je dois rendre met £ 
— ce nest pas dans mes habitudes, mais je crois devoir je faire 
aujourd'hui, — à notre rapporteur, M. le président Antonini. 
pe de fait toute diligen € pour l'ex imen de cette demande 
=» 2 à la suile d'une requête présentée par fi de nos coll - 
gues représentant Ja Côte francaise des Somalis qui désirait 
très légitimement, participer à cette disenssion et y vale 
tejuindie énsuite son territo re. 1 


Je dois indiquer à l'Assemblée, surprise peut-être des diffi- 
cuités qui se sont présentées en séance publique, que le rap- 
porteur à eu à peine quarante-huit heures pour étudier ce 
texte 1mportant et rédiger son rapport; Ja commission, elle- 
même, à dû travaiiler dans des délais extrêmement brefs mour 
pouvoir présenter ce texte en dernière heure aujourd'hui, 

Je crois de mon devoir de rendre cet hommage an 1 ipporlteur, 
M. Antonini, coutoumier d'ailleurs de diligence et d'assiduité en 
CoMmImIsSSION, 
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J'ajoute à cet hommage celui que nons devons rendre à l'im- 
primeur de l'Assemblée qui a également fait le 1 suire pour 
que vous avez aujourd'hui même, au moment de li dis ON 
eli Setalioé publ jure, le 1exl miprine, la (} iestion |’ lan - 
vous vous en èles rendu comp beaucoup d'inti \pplau- 


dissemuonlis. 
M. Odru. Je demande la | 
M. le président. La parole est à M. Qd 


M. Cdru, Melun, 1 
l'am den de M hanul ronu int 4 X pr UND les à Valeur 
récile des immeubii le prix l r ati |, Nous lu 11e 
our l'excellente raiso SUIV AI ù p hi reprit Î ua 
red plus faible que 10 pp. fn { Lév dence mem [NUITS 
tant, ce faux da s p M) ext € ‘f CAL Con! { 1 de 
l'argument Ina} FO iuvoqu Fr M. Hanuil Jii-tmet i Voir 
la misere de là populat ippelee à paver ces lovers 

D'autre part, il { is | ' ind ctre 
{ ivaincu à td qu S p. 100, pri t outre 
Ut Ina un ront «4 \ t Polti Ï | 
prolit des propriétaires et des entre} MERE 
ment des catt ) LE ataire ‘ ju à proprii it " 
autochtone muple pour une part n ! ile. A sur 
l'ensemble e grou] “italtaiatil \ ll € i l' jet 
le Gt l l 1 EE i 

M. le president. | le ] 

Je mets aux voix lt hi d | A x r | | a et, 


(L'avis, mis 4 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET TERRITOIRES SOUS TUTELLE; 
REGIME DE PRESTATIONS FAMILIALES 


Discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour ph le Ja 
demande d'avis, transmise par M. le } dent de l'A mbhlée 
nallu: ile, sul Ja proposition d loi le M, hru Vu iront et 
plus vur- d eps Colleur enile li lan 1 reer un Jesime 
du prestation fan iles pou | sA! Us in fonclhuionhaires 


dans les termritures d'outre-mer et les lerritoires elle 
n°s 61 et 269 année Toi) 


M. Boiteau, rapporteur de la commission faires s s. 
M sSdaltit 11 nt = } d (FLE E] voire ll 
Ji {1 { ) 1 { t d | à 4 1 
ton d'un 1 me de p i fan es | lai tion 
fonctionnaires dé Î l Ü Î ren l s tutt la 
Pr {4 ins to [AL 1 EL et 1145 
waches \otammment ie anormalement bas, la sou 
alimentation ch ju netita s dl Ha 
méd 2. tas des | ' l'habi'at d 
fueuses — 1 | ce problèn ï ( d 1 | 3 
revendicatior s plus pt us s | s d'outre-mer. 

Du po de la J sur le 
plan internat 11, ratitiant ] van du ft ju | 14434 
sil la ] it [Un ) 11e « 1» res \ amet} l' Î hs, 
a let npie, en ce q ( s salariés « des 1 $ 
fat 1 essent ; jt \iste e l'al e 
Lu: Tégim e pres! Û fan | 

Le le du travail ad pli jri l'A jitile if iles | dé- 
cembre 1432 habilitait, en <on af e 247, les ch de terriluire 
à créer à cet effet, pa l'a le les re lé ie } i- 
Lions Jallhiiitiez ec! | ut corne et »7 
article 240 sp itiait que 165 arrt s Caen ii] | Le 
délai d'un an. Le fait que e rôle ient pas été pris crée, 
vous le savez, un inévitable i (PET urtout que Ja n'e pas 
Ja prennere d eptuc 1ès La (AE E: l'ouire-jner en la matcre. 

Le 20 juin 1941, le comité français de la libération, de Londres, 
prornulguait un décret instituant un régime d'allocations fam: 
lial. s en Afrique noire, Ce texte ne fut jamais applique 

Le 48 juin 1943 (Journal ojficiel du 20 juin 1945), un décret 
instituant un code du tra ill « pout JA population indeene de 
la France d'outre-mer » prévo t À nouveau, en son article 79, 
l'instauration de régime obligatoires d'allocations farmiliates 
pour les salariés le toutes itegories des territoires relevant da 
Ininisiere de la France d'outre-mer. Ce texte ne fut pas plus 
ippliiqué que le pré édent concernant les travaille re utoct- 


ones. 
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1 permit par contre, par un décret du 6 décembre 1943, l'ins- 
Tlution d'un régime de prestations familiales au Cameroun pour 
Jes seuls travailleurs d'origine « européenne », et la création 
à cet effet d'une caisse dont les statuts ont été approuvés par 
arrêté du 10 juillet 1947, En Afrique occidentale française et 


au Togo, bien qu'aucune caisse de compensation ne soit créée, 
l'arrêté du 21 mars 1949 à rendu obligatoires les dispositions 
de< conventions « lle lives des 24; décembre 1945 et 2) sep- 


termmbre 1916 prévoyant le versement d'allocations familiales aux 
seuls salariés « européens On comprend que ces mesures 
discriminatoires ajent encore aggravé Je mécontentement des 


salariés autochtones de ces territoires, 


Ni tous les membres de votre commission se déclaraient favo- 
rabes à l'institution d'un régime de prestations familiales, les 
représentants du groupe M. R. P, demandaient qu'un régime 
tegéral d'aide à la famille soit institué n'établissant pas de dis- 
crinination entre les bénéficiaires, qu'ils soient salariés ou non. 
La majorité de Ja commission, tout en conkidérant comme très 
décirable linstlution d'un tel régime général, a estimé que sa 
lie en place rencontrerait des difficultés plus graodes que 
celle d'un régime, réservé aux seuls salariés, ponvant être ati- 
nenté par une cotisation des employeurs. Il a donc été décidé 
de ne pas join lre ces deux probl ines, 


L'examen du texte de la proposition de loi a amené ensuite 
Votre commission à proposer diverses modifications qu'il est 
indispensable de faire connaitre à l'Assemblée, en nmièême temps 
que les raisons qui les motiveñt. 


En ce qui concerne le champ d'application défini à l'article 2, 
Ja comimiesion à estimé que la notion « d'enfant à charge » 
demandait à être précisée, Toutefois, un texte de caractère 
général ne pouvait englober Ja diversité des situations qui 
résultent, dans l'ensemble des territoires d'outre-mer, de l'exis- 
teuce de nombreux statuts civils particulere, C'est pourquoi la 
commission à proposé l'aljonction à Farticle 2 d'un deuxième 
alinéa ainsi concu: 

« Des arrêtés du chef de groupe de territoires ou de territoire 
non gioupé, pris après avis des assemblées de groupe ou de 
territoire non groupé, préciseront les catégories d'enfants consi- 
dérés comine « à charge » d'après lasinéa précédent, » 


Celle disposition permeëtra plus de précision, tout en conser- 
vaut à ba lég'slation en la matière la souplesse indispensable. 

L'article 3 a ensuite fait l'objet d'une discussion prolongée. 
Eu effet, lee limites d'âge qui déterminent le versement des allo- 
calions sont des pus diverses suivant les régimes, En France, 
elles sont versées au moine un an après Ja fin de Ja période 
scolaire obligatoire, c'est-à-dire actuellement jusqu'à quinze ans. 
Un tel regime est inapplicable dans les territoires d'outre-mer 
où aucun régime de scolarité obligatore n'existe, L'âge scolaire 
y é-t d'ailleurs généraement pius tardif qu'en France en raison 
de la déticience phv<ique de nombreux enfants et de léloigne- 
aient des écoles qu'ile doivent rejoindre à pied, 


1 
il 
hi 


En Algérie l'arrêté du 10 juin 1941, modifié par l'ordongance 
du 4 oelobre 1945, a fixé la limile de Versement à 1% ans. Elle 
est teportée à dix-huit ans pour les enfants titulaires d'un 
contrat écrit d'apprentissage et à vingt et un ans pour les 
enfants fréquentant ue étabissement d'ense'gnement qu'il éoit 
primaire, secondaire, technique où professionnel et pour les 
lilles qui remplacent auprès d'un frère où d'une sœur leur mère 
décédée, Entin, Fallocation est versée sans aucune limite d'âge 
pour les enfants imcapabies de travailler du fait d'intirmités, 

Le régime tunisien tel qu'il résulte du décret du 8 juin 1944, 
imoditié par les décrets des 12 octobre 1954, 9 juillet 1945, 
lo avril 1947, 18 septembre 1947, 27 mai 1948, 9 février 1950, 
30 mars 1990 et 15 novembre 1951, fixe la limite d'âge à quatorze 
aus en général, mais la relève jusqu'à dix-huit ans pour les 
enfants qui poursuivent leurs études primaires où qui, étant en 
apyrentissage, reçoivent une rémunération inférieure à 79 p. 100 
du salaire minimum légal du manœuvre du bâtiment; jusqu'à 
vingt et un ans pour les enfants qui poursuivent leurs études 
secondaires, supérieures, techniques ou professionnelles, pour 
Ja tille qui remplace auprès de ses frères et sœurs la mère 
décédée ou impotente ou veuve, enfin pour les enfants inca- 
pables de se livrer à un travail salarié du fait d'infirmités ou 
de maladies incurablee, 

A la Guadeloupe, Ja Martinique et la Réunion, les allocations 
ne sont versées que jusqu'à quatorze ans en règle généra'e. 
Jlles sont versées jusqu'à seize ans si l'enfant poursuit 6es 
études, s'il est en apprentissage ou s'il est incapable de se 
livrer à une activité éalariée par suite d'infirmité ou de maladie 
chronique. 

A la Guyane, les allorations sont versées jusqu'à l'âge de 
quinze ans en règle générale; jusqu'à dix-sept ans pour l'enfant 
en apprentissage ou incapable d'exercer un travail salarié du 
fait d'infirmité; jusqu'à vingt ans s'il poursuit ées études. 





En Nouvelle-Calédonie, le régime institué par le décret du 
22 décembre 1938 (Journal officiel du 11 janvier 1939), prévoit 
le versement des allocations jusqu'à l'âge de quatorze ans en 
règle générale, et jusqu'à seize ans pour les enfants poursui- 
vant leurs études ou leur appreutissage ou pour les jufirmes, 

Au Cameroun, le régime institué par le décret du G décembre 
1945 pour les seuls enfants « européens ou assimilée » fixe la 
limite d'âge à seize ans en règle générale, Cette limite est 
reportée à dix-huit ans si l'enfant poursuit son apprentissage 
sur contrat écrit et à vingt et un ans si l'enfant poursuit ses 
études ou est infirme. 

Enfin, à Saint-Pierre et Miquelon, Ja réglementation en 
vigueur, résultant de l'arrêté local du 31 octobre 1947, prévoit le 
versement des allocations à tous les enfants soumis à l’obli- 
galion scolaire et un an au delà, à moins qu'ils ne soient 
Salariés, L'allocation est versée jusqu'à 20 ans pour les enfants 
poursuivant leurs études, pour les infirmes et pour la fille 
ainée dermeurée au foyer pour se livrer aux soins du ménage. 


Après avoir étudié ces diverses réglementations, votre com- 
ission s'est ralliée à la rédaction suivante : 


« Les allocations familiales sont proporlionnelles au nomlre 
d'enfants âgés de moins de 17 ans qui sont à Ja charge des 
bénéticiaires | 

« Lorsque l'enfant est placé en apprentissage dans les condi- 
tions prévues au code du travail, cette limite d'âge est reculée 
jusqu'à 1$S ans. Elle est portée à 21 ans lorsqu'il poursuit ses 
études ». 


Votre commission à adopté à l'unanimité le premier alinéa de 
l'article 4, qui fixe à dix-huit jours ou cent vingt heures par 
mois le temps minimuim de travail salarié ouvrant droit aux 
allocations familiales, 


Elle à décidé par contre de supprimer Je deuxième alinéa qui 
entrainerait des complications de décomptes non désirables 
dans un régime d'institution récente. 

ExXaminant l'article 5, votre commission à jugé utile de rem- 
placer l'expression « sous le contrôle des délégués du per- 
sonnel » qui paraissait quelque peu vexatoire à certains 
commissaires à l'égard de l'employeur, par « assisté des délé- 
gués du personnel ». 


Elle à jugé nécessaire de compléter cet arüele par un second 
alinéa ainsi Dbellé : 

« Chaque enfant ne peut ouvrir droit qu'à une seule alloca- 
lion familiale; cette allocation est versée au travailleur salarié. 
Toutefois les caisses de compensation peuvent décider dans leur 
réglement que les allocations seront, dans tous les cas où dans 
certains cas prévus, versées à Ja mère ou à l'ascendante ou à Ja 
personne effectivement chargée de l'entretien et de l'éducation 
des enfants. » 

La première précision est nécessaire puisque le père on la 
mère pourrait être salarié et percevrait ainsi deux fois 
l'allocation pour les mèmes enfants à charge. 


Quant à la distinction entre lattributaire et le bénéficiaire 
des prestations, elle existe déjà dans de nombreux régimes. 
Toutefois, existence des statuts civils particuliers rendait 
difficile une prescription trop rigide à ce sujet, La commission 
a estimé plus sage de remettre aux conseils d'administration 
des caisses Je soin de définir, compte tenu du droit coutunuer 
local, les qualités de J'attributaire. 

L'ensemble de l'article 5 ainsi modifié a été 
6 voix contre 2 et 1 abstention. 


La question du montant des allocations a ensuite longuement 
retenu l'attention de votre commission. L'article G de la pro- 
position de loi, rédigée avant Ja mise en application du code 
du travail, basait ce montant sur le salaire minimum journa- 
lier. Or, depuis la promulgation des arrêtés d'application du 
code du travail, c’est un salaire minimum horaire qui est 
désormais fixé par les arrètés des chefs de territoire. L'étude 
des régimes existant tant en France que dans les pays d'outre- 
mer montre par ailleurs, de ce point de vue, une disparité au 
moins égale à celle que nous avons constatée à propos des 
limites d'âge. 

: 1 France, la loi du 22 août 1946 a fixé le salaire conven- 
tionnel servant de base au calcul des allocations à 225 fois Je 
salaire minimum horaire du manœuvre de la métallurgie. Elle 
institue ensuite un barème progressif tel que le troisième 
enfant et les suivants bénéficient de 30 p. 100 soit soixante- 
quinze heures du salaire minimum horaire. Si l'on fait le caleul 
our l’un des trois premiers enfants qui perçoivent, pris eHsem- 
Le. 50 p. 100, soit 225 ; 2, uous obtenons trente-sept heures 
et demi par enfant. 


adopté par 
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En Algérie, l'arrêté du 1% février 1951 fixe en règle générale 
le montant de l'allocation pour chaque enfant à charge à 
45 p. 100 de la rémunération mensuelle. Celle-ci étant égale à 
cent soixante-treize heures un tiers, l'allocation représente done 
vingt-six heures de salaire minimum. Elle est cependant eom- 
plétée pour les enfants effectivement scolarisés par une alloca- 
tion spéciale dite de scolarité, ner depuis le 30 août 1950 
et qui porte, pour les enfants d'âge scolaire, le taux de lallo- 
cation à euviron trente heures du salaire minimum. 

La première solution (barème progressif) correspond à des 
préoccupations de caractère démographique et tend à encou- 
rager la natalité, La seconde tend au contraire à apporter une 
aide à l'enfant quelle que soit la composition de la famille. 
C'est cette deuxième formule, celle du mème taux pour chaque 
enfant à charge qui à paru à votre commission Ja mieux 
adaptée à la situation des territoires d'outre-mer. dans leur 
ensemble, encore que pour certains d'entre eux, telle l'Afrique 
éauatoriale française, la situation démographique ne laisse pas 
d'être préoccupante, 

Un autre principe est apparu judicieux à Ja commission, 
celui de l'égalité du taux d'allocation dans une méme entre- 
prise, Les travailleurs n'accepleraient pas des taux différents 
basés sur le lieu de résidence des enfants, I en résulle- 
rait des heurts qui pourraient être regreltäbles. La cormmis- 
sion a donc cru devoir conserver un taux unique basé sur le 
salaire mivimum horaire de première zone de chaque territoire, 
De même, lorsque les enfants résident dans un terriloire diffé- 
rent de celui du lieu de l'emploi, c'es! le taux du terriioire où 
travaille le salarié qui est appliqué, mais dans ce cas la com- 
mission a cru devoir spécifier que les allocations seraient alors 
obligatoirement versées à la personne qui à la charge effec- 
tive des enfants. 


Quant au faux proprement dt de l'allocation, il a en défi 
Litive semblé judicieux 4 la commission de le fixer à trente-cinq 
heures du salaire minimuin de Ja première zone du territoire, 


Le texte de l'article 6 remanié conformément à ces dispo- 
gitions a finalement été adopté par 6 voix contre 1, 


En ce qui concerne l’organisation technique, l’article 10 fixant 
le statut général des caisses a été adoplé sans modification. 


L'article ft a été assoupli pour permettre éventuellement Ja 
création de plusieurs caisses par territoire lorsque l’économie 
du pays le ju<tifiera. La commission n'a pas retenu par ail- 
Jeurs ja procédure d'avis conforme de l'assemblée territoriale. 
Le texte de l'article 11 ainsi remanié à été adopté à l’unanimité, 
M. Odru exprimant toutefois des réserves quant à lopportu- 
nité d> supprimer la procédure d'avis conforme de l'assemblée 
territoriale. 

L'article 12 a été modifié par un amendement de M. Begarra 
adopté par 6 voix contre 2, tendant à prévoir un deuxième 
tour de scrutin au cas où ie nombre des votants serait inferieur 
à la moitié au premier tour, ea ce qui concerne le collége 
des salariés, La commission à de plus estimé nécessaire de 
prevoir des arrêtés locaux pré isant les modalités de ces elec- 
tons, 


La commission a étudié le problème du financement dans 
les aspects sociaux qu'il présente, les commissions des affaires 
jjnancéres et économiques ayant par ailleurs été saisies pour 
avis. Elle a adopte sans modification les articles 13 et 14, 
prévovant l'alimentation des caisses par une cotisation des 


employeurs êt l'adhésion obligatoire des employeurs à la caisse. 


Compte tenu de la situation particulière de certaines petites 
entreprises et des établissements de certaines branches pro- 
fessionnellee, telles, par exemple, les exploitations agricoles, 
voire commission a estimé désirable d’assouplir le texte de 
Ja proposition de loi en ce qui concerne le taux des cotisations 
et de permettre, le cas échéant, l'établissement de taux diffé- 
rentiels, correspondant à la situation des entreprises. Par 5 voix 
contre 3, elle s'est prononcée contre la garantie de l'équilibre 
des caisses par les budgets des territoires. 


Concernant Jes modalités de contrôle et Jes pénalités, Ja 
Commission à adopté sans médification autre qu'une précision 
dans la rédaction, les article: 16 et 17, après une discussion 
ou cours de laquelle a été regrettée Ja médiocrité des moyens 
Mis au service de l'inspection du travail. + 
. Un article 17 bis (nouveau) s'inspirant des dispositions de 
J'article 219 du code du travail, a ensuite été adopté, dans Ja 
forme suivante : 

« Dans le présent chapitre, les sommes inliquées s'enten- 
déut en monnaie métropolitaine. » 





Les articles 18 et 19 ont été adoptés sans molifiation. 





En ce qui concerne l'article \, la commission a préféré 


adopter une nouvelle rédaction qui s'inspire plus étroitement 
des dispositions de l'article 21 de la loi du 22 août 196 fixant 
Je régime des prestations famnilialés en France, Les taux des 
amendes ont toutefois été rajustèés pour tenir compile des 
dévaluations intervenues. 

L'article 21 a é! idopté sans mod i \ 

La commission préfère voir intituler ] le h e° 
« Disposit ons diverses et transitoires 

Ce chapitre commencerait par un art 21 bis (nouveau) 
établissant des possibilit S transitoires 1 istauraltion de re. 
gimes de prestat S « iniplerne itaires dans certains territoires, 
Cet article se substituerait aux articles 7, S et 9, disjoints par 
la commission. La majorité de Ja commission à juge ette 
formule plus souple et pus susceptible de répondre à la d - 
sité de situation des territoires intcress 

« Art, 21 bis OUI 1 — Par délibérati des assemblées 
territoriales, un régime de prestations familiales, comprenant 
notamment une allocation prénatale m uelle et une prime 
d maternité pour toute ferme salarice ou co nie de sie 
larié, pourra €t slitué, L'assemlrée territoriale fixera 
taux de ces prestations et, sur pro] on de la caisse d'ail 
cations familiales, le taux des is attois ipplémenta res des 
tincdes à en assurer le service 

La commission avant introduit divers arrêtés d'application 
qui lui ont paru nécessai pour adapter le texte unique de la 
loi aux conditions diverses des territoiri l lui à paru utile 
d'en faire état à l'article 22. La majorité de voit commission 
propose en outre de porter de six mo ù in an le delai de 
mise en vigueur du régime institué par Ja loi 

Eafin, les articles 23 et 2% ont été adoptés sans modilivation. 

Telles soit. EL | ics M EC en] les eo lusi RE RU EL 1 
est arrivée, apr une étudie tres détaillée, votre it on 
de= affaires su) ut > 

Au moment où ce rapport était rédigé nous n'éblons pas en 
core en possess à d'un certain nombe de ren ghetnents qui 
nous ont ensuite été fours lors de lPaudihon d'un représe 
tant du ministre. En effet, depuis déja plusieurs mm , 4€ M 
pistére de Ja Franrc l'outre-mer avait fait procéder à une 
enquéle dans un cerlain nomdb le terriloirs et je pense 
utile de compléter le rapport qui Vous à été 5emis par quel. 
quesz Ina ilions con rnant les resultats de elle € iquut 

Les résultats les pus precis Lt 6! bi il { Al: ue 
occidentale francaise où l'enquête à porté sur un effectif total 
de 155.834 salariés, c'est-a-diie environ 50 p. {44 des tits 
de la Fédératior 

Ce recensement ss décompost mme “suit: |  q in 
cerne les salariés cui pet 0 Evr cltbataires, 6.37% Mmarit 
67 veufs, 173 divorcés et K$S alliés par union coutume ba 
ce qui concerne les ilariés afri [BE 65.749 célibata s. HA 
mariés, 549 veul 5 divoi 1517 u par union Coutu 
Jnicre. 

Le nombre des enfants à charge, À l'exclusion de ceux qui 
étaient nés dans le mois du recensement, s'élevait pour Fen- 
semble des salariés rerensés à FEI 

On voit donc que pour ces chiffres le nombre d'enfants À 
Charge par rapport au nombre des salariés mariées s'établit à 
1,11 pour les Européens et à 1,51 pour les Africains, Je rap- 


pellerai à l'Assemblée qu'il est actueilement, pour Ja Frar , 
de 1,98, Cela suffit à démontrer que beaucoup de chiffre qui 
avauent eté ms en avant n'avaient aucun fondement. 


prop tion pal rapport in nornbre di travaillent Ù est. 
t 


La 
à-dire le nombre moyen d'enfants à charge par salarié, S'éléve 
donc, d'après ces chiffres, à O,Sf, 


Je rappellcrai, d'autre part, qu'au Congo belge, bénéf nt 
d'un régime ancien d'allocations familiales institué depuis 4141 
ei où, par conséquent, des éléments statistique 
existent, je rapport dont je viens de faire état est de Q98, 
c'est-à-dire très voisin de celui auquel arrivent les con-lu- 
sions de l'enquête menée en Afrique occidentale française. 


Cette enquête permet d'apprécier pour l'Afrique occidentale 
française le volume des salaires payés à l'ensemble des sila- 
rés recensés; si l’on prend pour exemple le versement d'une 
allocation mensuelle de 500 francs par enfant — chiffee théo- 
rique de concrétisation, dit le rapport du ministère et, Ja 
montant global des salaires, déduction fuite des indemn tés 
pour risque climatique d'autre part, la rotisation qui serait À 
envisager, représenterait, par Tr ippo t au Volume tot Cex3 
Salaires un pourcentage de 5,57 p. 100, 
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Si l’on tient corapte des propositions de la commission qui 
sont légèrement supérieures à ce versement d'une ailocation 
type de T4) francs puisque, pour l'Afrique occidentale fran- 
case, elle propose, comme d'ailleurs pour l'ensemble des ter- 
riloires, le Versement d'une allocation correspondant à trente- 
cinq heures du salaire ininiraum le plus élevé de chaque ter- 
ritoire, nous arriverions ainsi à un salaire moyen, compte 
tenu du nombre de salariés par territoire, d'environ 19 franes 
pour l'Afrique occidentale française, ce qui représenterait une 


a:location mensuelle moyenne de 665 francs, Nous aurions done 
ur pourcentage de cotisations — par rapport au x lune gl }- 

. ji or 57 x 66, L PL 
ba! d salaires de — soit 7,10 p. 100, 

M) 

Tels nt les chiffres qui découlent de l'enquête menée par 
le ministére et que je tenais à vous Signaler puisqu'ils nous 
nt été fournis postérieurement à la tédaction du rapport, 


(Applaudiss ments 


M. fe président. La parole ct à M. le rapporteur pour avis. 


M. Theetten, rapporteur de la commission des affaires éco- 
DOMIQUES, SAISIE DOUrT AIS, lesdames, mes ieUIS, volre cotm- 
mission des affaires économiques m'a chargé de Vous donner 
son avis sur les conclusions du rapport de M, Boileau sur la 
popusition tendant à créer un régime de prestations farmi- 
halles pour les salariés non fonctionnaires dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires sous tuteLe, Votre rapporteur à 
eu Pavantage d'avoir participé aux longs débats de la com- 
mission des affaires sociales, comine membre de celte com- 
iission, D'autre part, il a fait partie, au début de cette année, 
avec plusieurs de nos collègues, d’une mission chargée d'en- 
quêler sur l'application du code du travail dans les territoires 
d'outre-mer, et dont le rapport d'information de notr col- 
lègue M, Bégarra vous à été lransmis. Grâce à cela, votre rap- 
porteur à pu, plus ou moins, se rendre compte sur place des 
incidences économiques que pourrait amener l'application de 
la proposition de 161 kriegel-Valrimont, 

Je tiens À préciser que la majorité de la commission n’est 
as opposée au principe de l'apyrication de Particle 237 de la 
oi du 15 décembre 1932 portant application du code du tra- 
Vvail dans les territoires d'outre-mer. Il ne s'agit Pas de ct la li i. 
Nous devons savoir et vous dire S'il y a avantage où désavan- 
tage pour l'avenir économique de FUnion française à adopter 
[re rapport Boiteau …. 


M. Boisdon, Disons de la Hépublique française! 


M. le rapporteur pour avis. Si (ous voulez, monsieur fe pré- 
sident. 


Voyons l'aspect économique du probléme, Le caractère parti- 
culier des dispositions projetées apparait en pleine lumiere si 
on les rapproche de celles en \igueurg dans la mi tropo!e, el si, 
d'autre part, on considère la politique des salaires et des prix 
Lienée dans nos territoires 


Prenons la base de référence donnée pal li régime métropo- 
lilain en ce qui concerne, par exemple, les prestations. Dans 
le département de Ja Seine, les preslalions 6ervies mensuelle- 
ment à une famille dont le chef est seul à exercer une activité 
salariée sont l'allocation familiale, l'allocalion de salaire unique 
et l'allocation compensatrice des avantages fiscaux qui étaient 
reconnus tant qu'il existait un impôt direct sur les traitements 
ct salaires, Leur total est dans les rapports suivants avec le 
salaire horaire minimuin garanti aux salariés de profession 
non agricole: pour un enfant à charge, 2S,3 fois ce salaire; 
pour deux enfants à charge, 93 fois ce salaire; pour trois 
chfants À charge, 1US fois ce saluire, Le rapport Boileau, dans 
son article 6, adopte, dans les mêmes hypothèses, les coeffi- 
cients: 35, 70 et {05 


Le dépassement du régime métropolitain est d'autant plus 
grave que fes prestations familiales sont une institution entiè- 
rement nouvelle outre-mer et qu'il conviendrait de légiferer 
avec une prudence toute particuhère en ce domaine. Les chif- 
fres précédents ne font d'ailleurs pas ressartir toute l'ampleur 
des différences qui séparent le régiine métropolitain du régime 
proposé pour l'outre-mer. 


Eu France, les prestations familiales sont établies en fonction 
d'un salaire spéciale de référence devenu fictif, le salaire mini- 
num du manœuvie de la métallurgie au 1* septembre 1948, 
qui varie d'une zone à l'autre, et c'est le salaire propre à la 
zone dans laquelle réside la famille du travailleur qui sert de 
base de ciel Celte règle explique que les prestations alloutes 


en province soient plus faibles qu'à Paris, Dans les territoires 
d'outre-mer, au contraire, le salaire minimum en vigueur dans 
la première zone du territoire du lieu d emploi servirait en 
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toute hypothèse, le lieu de la résidence familiale étant indifre- 
rent, Le système envisagé aboutirait ainsi à aligner toutes les 
prestations sur celles qui seraient altiñbuées aux travailleurs 
de la première zone, Or, le salaire minimum propre à chacune 
des autres zones est souvent sensiblement tférises à celui de 
la première zone, L'importance relative des prestations fatui 
liales allouées en argeut serait beaucoup À 4 grande dans 
l'outre-mer que dans la métropo'e; les travailleurs sont trés 
fréquemment nourris et le coût de la nourriture vient en dédu 
lion des salaires versés, en sorte que l'appoint des prestatio 
familiales est d'une valeur double de ce que Flexarnen du mor 
tant des allocations permet de constater. 


La proposition de Joi Kriegel-Valrimont comportant, on J'a 
vu, l'institution d'une prime de malernité égale à 486 fois li 
Salaire minimum horaire, il n'est pas sans intérêt de rappeler 
qu'en métropole, Fallocation de maternité est, dans lé dépau 
tement de la Seine, de 296 fois le salaire horaire rninireumn 
garanti pour le premier enfant et de 197 fois seulement pou 
les enfants suivants, Ce sont là des divergences qui ne se 
justifient pas; la natalite n'est pas insuffisante outre-mer, c'est 
la mortalité infantile qui est excessive. (Très bien! très bien! 
au centre.) 


Fn ce qui concerne les cotisations, le financement des pres- 
talions familiales serait assuré par la contribution des 
employeurs, comme en France d'ailleurs. On sait que, dans 
la métropole, la cotisation patronale s'élève à 16,75 p. 100 de 
la tranche des salaires comprise entre 0 et 3S.000 francs par 
mois, cotisation très Jourde par conséquent. L'expérience de 
la métropole amène, d'autre part, à conclure que cette charge 
va en S'accroissant inéluctablerment, 


Il est fort malaisé d'évaluer la charge financitre qu'entrai. 
nerait l'institution de prestations familiales dans les territ 
d'outre-mer, Une enquête faite par l'inspection générale du 
travail, dans des conditions d'ailleurs sujettes à de fortes 
réserves, aboutit aux résultats suivants: Ja création d'une 
allocation familiale de 206 francs C.F. A. par enfant aurail 
pour effet d'augmenter la charge Salariale de 35 à 13 FE. 11) 
suivant les territôires, Mais l'enquête, il faut le dire, était 
incomplète. On l'a dit tout à l'heure, elle n’a porté que «su 
l'Afrique occidentale française, le Cameroun, le Togo, la Cote 
des Somalis. De plus, il est à penser que bien souvent li 
charges de famille ont été sous-évaluées par suite de déclara- 
tions insuffisantes des intéressés, 


li convient d'ajouter que l'allocation, telle qu'elle résulte du 
rapport de M. Boiteau, serait, à peu près dans teus les cas, 
supérieure à 200 franes, puisqu'elle s'élèverait à 35 fois le 
salaire horaire minimum de Ja premiére zone de chaque terri- 
toire et que ce dernier est partout supérieur à 15 francs C.F.A,., 
sauf en Haute-Volta, qui est précisément un terntoire dont 
les habitants émigrent périodiquement pour aller travailler 
en Cole d'Ivoire où dans les territoires britanniques, On peut 
estimer, dans ces conditions, que la charge nouvelle qui pésc- 
rait sur les employeurs serait d'au moins 8 à {0 p. 100, 


Le rapport de M. Boileau prévoit, il est vrai, la possihilité 
de régimes particuliers de cotisations pour certaines catégories 
d'entreprises, notamment pour les entreprises agricoles, Cette 
discrimination est sans doute destinée à alléger les obligations 
des agriculteurs. Toutefois, il faut couligner qu'elle n'allégera 
en réalité rien du tout, 

Les charges nouvelles, si elles sont surtout assumées par 
les employeurs non agricoles, se représenteront inéluctabiement 
sur les agriculteurs: elles péseront d'abord sur les prix des 
produits fabriqués sur place, c'est l'évidence même: Inais 
elles auront également pour conséquence finale de réduire le 
prix des produits vendus par l'agriculteur et d'accroitre le 
prix des produits d'importalion nécessaires aux paysans. 

Les productions agricoles sant exportées, A l'exportation, 
le prix F. O. B. est fonction du cours international où du prx 
de soutien accordé par le Gouvernement, La hausse des charges 
de salaires entraine une augmentation de frais de transport 
et de manutention. La part da ces frais dans le prix F. O0. R 
devenant glus forte, et le prix F, O. B. ne pouvant pas êire 
relevé, la tendance sera à L< baisse des prix des productions 
agricoles à la production. 

A l'importation, les mémes charges péseront sur les mar- 
chandises et améneront la hausse des prix de vente à l'agri- 
culteur, 1 importe de rappeler que les charges de Salaires 
sont déjà considérables outre-ner. Les prestations familiales 
pourraient se justifier comme un moyen de remédier à l'insuf- 
fisance de salaires demeurés à un niveau trop bas. Mais la 
situation n'est pas du tout celle-là, fort heureusement pour 
les travailleurs, Dans nos territoires, des hausses très sensibles 
de salaires sont intervenues récemment et ont eu pour effet 
d'assurer aux travailleurs français des taux de rémunération 
glus élevés que dans les territoires étrangers voisins, 
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En ce qui concerne la situation plus particulièrement éco- 
nomnique des territoires d'outre-mer, il est certain qu'elle n’est 
gucre brillante à l'heure actuelle. Déjà les dernières nouvelles 


charges de main-d'œuvre ont fait augmenter Ja production; 


:t le cas notamment des produits oléagineux comme lara 
hide palmiste, le coprah, les produits textiles, le coton, 


« 
sisal, les bananes et le nickel. 

D'autres productions ne trouvent que très difficilement des 
débouchés, comme les minerais et certains bois coloniaux, On 
cite bien entendu à l'envi la culture du café, du cacao, dont 
k ‘urs mondiaux sont élevés. Ce fait est sans nul doute un 


! 

élément de prospérilé pour certains de nos territoires, mais 
il serait imprudent de tabler sur cet état de fait comme sil 
tait définitif, car une brusque baisse des cours n'est pas à 
écarter €t je dois dire que certaines informations récenies 
conduisent à la craindre. 

D'autre part, il ne faut pas perdre de vue que cette situation 
favorable ne concerne qu'un secteur de l'agriculture. 


La majorité de nos produits d'outre-mer est handicapte par 
la cherté de son prix de revient. La pratique des prix de 
soutien et de l'aide à l'exportation, l'apport considérable des 
crédits d'investissement de l'Etat permettent de maintenir une 
relative prospérité qui disparaîtrait rapidement en l'absence 
de tels adjuvants. à 

Les pouvoirs publics ont parfaitement conscience de la cherté 
des prix. Le gouvernement général de l'Afrique occidentale 
francaise a entrepris il y a très peu de temps une nouvelle 
campagne en vue de réduire les prix des produits et services 
de nombreux produits alimentaire, transports | ve fer, énergie 
électrique, et l'alléger la fiscalité. Tous ces efforts tendent du 
mème coup à améliorer la condition des travailleurs et ils 
seraient, de toute évidence, voués à l'échec si le coût de Ja 
main-d'œuvre, élément essentiel dans les prix de revient, était 
encore alourdi. 

Les chambres de commerce de la Méditerranée et de l'Afrique 
francaise ont d'ailleurs le mème souci, Lors de leur vingt-neu- 
vième conférence, tenue à Marseille au début d'octobre der- 
nier. elles ont ad pt le rapport de M. Dufour président de la 
compagnie consulaire de Marseille, qui contient notamment le 
passage suivant: « Il appartient aux pouvoirs publics d'encou- 
rager les investissements privés en mettant tout en œuvre 
pour alléger les charges qui pèsent actuellement d'une facon 
excessive sur les entreprises et, par voie de consequence, sur 
les prix de revient, » 

Parmi celles qui pèsent sur les prix de revient des produits 
de l'Afrique francaise, certaines, telles que le cout excessif des 
transports, de l'énergie, du crédit ou le poids des charges 
sociales, souvent inopportunes et seulement :mposces aux ter- 
riluires d'Afrique noire, pourraient être facilement et rapide- 
ment atlénuées. Certains produits de l'Afrique française pour- 
raient alors entrer à nouveau en compétition sur les marches 
mondiaux, ce qui inciterait les entreprises à développer leur 
activite, Ainsi, la situalion économique de nos territoires per- 
met de conclure à l'mopportunité des mesures proposées dans 
le rapport de M. Boiteau 


Condamnées sur le plan économiques, ces mesures pré- 
sentent-elles une justification d'ordre social ? Si vous Île pe! 
mettez, c'est ce nouvel aspect du problème qu'il y a lieu 
d'envisager et que je vais rapidement examiner avec vous, 


On pourrait croire que cet aspect social est étudié dans Je 
rapport en question. Il n'en est rien. On chercherait en vain 
dans ce rapport l'ombre d'une jusufication aux dispositions 
Er La seule base que la commission des affaires sociales 
eur ait trouvé réside dans la volonté d'assimilation des popu- 
lations amtochtones aux habitants de Ja métropole, C'est là 
un motif qui répond, certes, à la plus généreuse aspiration 
mails qui se révélée tout à fait inopérant parce qu'il ne tient, 
en réalité, aucun c npte des données morales et sociol igiques 
propres à l'outre-mer, 

Deux exemples vont faire re=sortir cette grave lacune: ils 
ont trait à la forme des prestations allouées et an contrôle en 
matière de prestations familiales, 


En ce qui concerne le premier point, Ja forme des prestations 
fatniliales, le rapport de la commission des aflatres sociales n'a 
pas considéré un seul instant que les prestations pourraient 
être allouées autrement qu'en numéraire, I semble ignorer 
le résultat déplorable de l'application de Ja loi du 30 juin 120... 


M. Perier, Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. ..qui à in-tilué des prestations en 
argent au profit des fonctionnaires indigènes. Aucune reference 
à celle Joi pourtant capitale en la matière ne figure dans le 


rapport, L'expérience de la ioi, dite lui Larnine-Guevye, montre 
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que, souvent, les prestations familiales en argent nt } 
dans la réalité, servi à amél r le sort des enfants d fon 
tionnaires Indigenes Ina&Is { s ont pré en parti I 
fonctionnaires des ire subalternt de me r ou d'ami re1 
leur train de vie ou de payer éventuellement des 

M. Boisdon, !°° 1! ! 

M. le rapporteur pour avis. n tantes pour ‘ . 
leur farmill { 1 l | | ! [l Ve d ( 
pair es salarics (2: istru k « MUTIRT et 
Int) ns financiers moindres, 

] ', n : n td « t 
n n + 1.1 
| 1 | Î t t l Li L 
inst dans l louires d tre-mer e sous la forn 
ü e aide en na À à fault i fui par € In pile 
d mtrôole med | hefr ton hinents de produ 
pharmaceutique e vétem ES N fant On peut citer N 
cet ésard Marie-Andrée du Sacré Cu 
des sœurs B s, docteur en d | | ouvrage: Le 
condition humaine en A/ Jt e, on de M, Pierre Aubit 
dans son étude, dans le unero de \ier-Ima] 14 de Ja 


revue lo, 


En ce qui concerne le contrôle en matière de prestations fami 


liales, parmi les dispos prévu par le rapport Boite 

ligurent des sanctions pénales susceptible ( frapper les 
employeurs et les agents des caisses d'allocations familiales 
qui ne se Ù former cht Ï = i leurs ob] ilions légal , I! est 
remarquable qu'aucune disposition ne soit préx à l'en tre 
de: travailli irs qui se rend ent 1] ibl , | fau { décla- 
railons sur leurs charges de famille, 

La mmmission des affaires « il nsidère, sans doute, 
que des fraudes SU è pol ils 1 Ni} ble À 4 1 à 
miler les Afri 1S aux habitant ‘ i met poe, à luit À 
faire abstract le Ja struct t des mod de vit 1x 
di a famille ifricai : le regime tril il, la poly iltilt et la 
pratique des adoptions rendent très difficile la détermination 
exacte de la cellule famil'ale. I est rar que l'on puisse con 
haitre sans erreur! le nvre de fenimie et irtont le non 
bre d'enfants d'un travaille Ceft nna re est d'autant 
LUS InAaIaAISsee à appré if qu l'etat A el nn l { ent 
meer outre mer. dr) sue 

M. Boucavel, À qui la faute ? 

M. le rapporteur pour avis. Il re-te à Le créer véritablement. 
€! î le faire « trer dans les nrrurs des utoschlton U, ef 
une tâche difficile Satis contits [FER és EU UE ibile Faute 
de vouloir lenvisager au préalable, le législateur uvre Ja 
jurle à lous les abus. 

En résumé, les conelnsions du rapport de M. Poiteau doivent 
être rejetées, D'abord sur le pian € nomiqne., elles « ! tre 

: i 
indiquées et risquent de coripromettre l'avenir des entreprise 
d'outre-mer, Elles sont de nature à nuire à l'intérét vérital 
des travailleurs qui est olidaire du dé: ppeotit ht di lerr 
loires; ensuite, sur le plan social, el ont inadéquates parce 
qu'elles ne tiennent aucun compte des habitudes de vie di 
populations d'outre-mer, Les territoire d'outre-mer et | ler 
riloires sous tutelle ne sont pas des pus riches, Li r'« 
sources \ Copbsacrer au financerment da pré lations farm liules 
sont forcément limitées, I est done d'autant plus néc ‘ire 


d'en prévoir une bonne utilisation, Les modalités prévues dans 
le rapport, SI elles éta ent appliquées , Corn raient inclucta 
blement au gaspillage. 


En ronclusi votre con tout en € IN t Ja 
nécessité de l'appl tion de cet article ? ne peut donner 
un avis favorable au rapport présenté p M. Boiteau au nor 
le la on} ) 1 {faires { et den nul en ie 
quence, que le problème soit réétudié sur de nouvelles ba 
et renvove a la ‘ nil } \pplaudi ecments à qau he, au 
centre et sur Les bancs d Etats associés.) 

M. le rapporteur, Je demande la parole, 


M. le président. La parole et à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, M:-lain l jeu e li tout d'abord 


à préciser que le rapport dont j'ai eu l'honneur de vous donne 
lecture, s'il est bien signé de mon nom, a été établi au nom 
de la najorite de la cornmission d affaire oc lalé M. Theet 
len à paru l'oublier à plusieurs repri et j oblig 
d'en faire l'observation à l'Assemblée. 
Le rapport a fait l'objet de 1! longues délibération { 

notre Commission auxquelles participait d'ailleu M. Theetlen 
qui en est membre el je m'étonne qu'il ait pu mm lre une 
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position à la comm'ssion des affaires économiques qu'il n'a 
pas cru devoir prendre, tout an moins d'une façon aussi osten- 
sible, à la commission des affaires sociales, 

M. Perier. Me mermettez-vous de vous interrompre, monsieur 
l: rapporteur ? 


M. le rapporteur, Volonliers, 


souhaiterais vous 


Voix à été vole 


M. Perier. Pour la clarté du débat, je 
entendre dire à l'Assemblée par combien de 
l' Il eimble du projet qu vol auvez rapporté, 

M. le rapporteur. Je l'ai déjà indiqué, 
bi on uloir le répéti r p ‘ur 
de Ja 


M. Perier. Je vous demande de 


que les membres de PA <ermbliée ne solent pas élonnes 
l'o ilot de M Jheet fl. 
M. !: rapporteur pour avis. Comme j'ai tout le lemps voté 


rapport, M. Boileau devait bien connaître 


contre le 


puisqu'il était le rapporteur, 


Ia position, 


M. le rapporteur. Les choses sont très claires, Notre com- 


Inission de uflaires sociales, dans un souci de courtoisie à 
l'égard de Ja commission des affaires économiques, n'a ] is 
voulu, encore qu'elle aurait pu le faire étant saisie au fond, 


fond du probléme économique, mais je suis bien 
obligé de relever les assertions que M. Theetten Hous 4 piré- 
sentees une étant des vérités dc vidence, car elle sont 
contredites par un certain nombre de faits reconnus par des 
OPSAnIsSInes | 


“border le 


ofticiels. 

En ce qui concerne par exemple la répercussion des charges 
qui pourruent résulter de Fapplication des allocations farmi- 
Hales, M. Theetten s'est montré très discret sur le pourcentage 


que représentent les salaires dans les prix de revient dans 


les pays d'Afrique et dans les territoires d'outre-mer en géné- 
ral. 

Les organismes ofticicls ont publié des chiffres, C'est aïnsi, 
par exemple, que la sous-comimission des prix de revient du 


plan des terriloires d'outre imer estime Fincidence des salaires 


dans les prix de revient à 2,20 p. 100 pour le café, à 9,50 p. 100 
pour Le coton, à 3,50 p 00 pour larachide, à 2,25 p. 100 pour 
le palun Le N Hhouxz tehons compte que les allons itions fami- 
haie vont repre-€ ter 7 Pr fCN) et méme 10 P. 100 de l'en- 
semble des salaites, nous rernarquons qu'il ca résulterait une 
hausse qui serait le dixième des pourcentages que je viens 
de ter, c'est-à-tre 0,22 p. 100 pour le café, ou 0,35 p. 100 

ur l'arachide, Het clair que largumentation économique 
derat M. Theetten a fait état et din, soi-disant, mettrait en péril 
l'exportation évenutueile des produits, ne résulte pas du tout de 
ce chiffre 

Si l'on prend d'autres activités, telles que le bâtiment, la 


direction des travaux publies au ministère de Ja France d'ou- 
tre-mmer n, elle aussi, étudié Fincidence des salaires sur les 
prix de rev ent des travaux du bâtiment, L'on peut lire, dans 
une Jde <es études, par exemple, que l'incidence movense des 
salaires dans les prix de revient du bâtiment est la suivante: 


pour le <sous-détail n° 1, qui représente le mètre cube de ter- 
rassement de toute natuie par engin méecaniqne en terram 
moven, sans pétardement, aves plus où moins trois cent mètres, 


l'incidence d salaires est de 9,18 p. 10. 


Pour le second sous-détut, le mètre cube de béton cyclopéen 
de pierre cassée et bloc pour mur de quai sur béton non com- 
| 


pi s coffrage dosage du belon: SOU k:), l'incidence des salaires 
est de f1,Sf p. fou. 

Et je pourrais vous citer ainsi les chiffres qui ont été établis 
pour see sous-détuls particuliers représentant les travaux du 
bitiment, La commission, qui a d'a leurs examiné ces chiffres, 
note que le poste salaires à plutôt été gonflé dans l'appré- 
clatios di sous-détatts étudics, 

Voulon--nous examiner Jes choses dans d'autres terriloires 


que l'Afrique ? Nous pouvons prendre, par exemple, la situation 
en ce qui concerne le prix de revient de la production minière 
dans les territoires du Pacifique, Nous avons Fexemple de la 
Compagnie franraise des phosphates d'Océanie, Cefte compa- 
œite à procédé en 1951 à 21S0IS tonnes d'expéditions, repré- 
sentant une valeur totale de 79.729.782 francs, soit un prix 


! 


miover de 4h) francs la tonne environ. 

Les ilauires étaient, à Fépoque, de 137 francs C. EF. P. par 
jour pour une extraction obPgatoire de 2 tonnes, soit 46 francs 
CFP ou 223 francs francais par tonne. Mais, la tonne 
extraite eu supplément m'était pavee que 15 francs C.F.P., soit 
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82,50 francs français, Le salaire moven par tonne était done, 
en comptant ces deux prix dans la proportion de trois à un, ds 
(253 x 3) + 82,5 


ns , c'est-à-dire 210,30 francs, L'incidence des salui- 
4 
0 


res est donc dans une telle exploitation, de 5,25 p. 100. 


Voilà les précisions que je devais apporter à l'Assemblée et 
qui montrent bien que les craintes imanifestées par la com- 
luission des affaires € ‘ononiques ne semblent correspondre 
aucunement à la réalité économique des territoires, 


Notons encore un avis autorisé formulé par M. Goaidec, direc- 
teur de l'école supérieure de droit de Dakar, qui s'exprime de 
la facon suivante: 

« La part des salaires dans le revenu national de l'Afrique 
occidentale française, par exemple, est relativement faible, 
10 p. 100 pour l'ensemble des salaires dont 7 p. 100 pour les 
salaires africains et 3 p. 100 pour es salaires européens contre 
oÙ p. 100 dans la métropole, La conclusion est facile à tirer et 
si l'institution d'un système de prestations familiales se tra. 
duisait, par exemple, par une augmentation de 10 p. 100 des 
avantages consentis aux salariés, les coûts de production aug- 
menteraient de 1 p. 100, ce qui est négligeable, » 

Voilà l'appréciation de M. Gonidee. J'ai tenu à douner À 
l'Assemblée ces précisions pour bien Hi montrer que l'émoi qui 
à semblé s'emparer de la eommission des affaires économiques 
était sans proportion avec les réalités économiques des terri- 
tuires, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


. M. le président, Dans la discussion générale la parole est 4 
M. Bégarra. 


M. Bégarra. Mesdames, messieurs, j'en viendrai tout de 
suite à la conclusion pour répondre à une question posée tout 
à l'heure par notre collègue M. Perier, Le vote sur Foie 
du rapport présenté au nom de la commission des affaires 
sociales par M. Boitean à donné les résultats suivants: 4 voix 
« pour », O0 Voix « contre » et 135 abstenti )11S, 


Je ne sais pas si l'on vous a fait part de ce résultat, mais 
il est suffisamment évocaleur et prouve que le dispositif pré- 
senté n'a pas donné entiérement satisfaction à cette com- 
IISSIOn, 


M. Alfred Bour. Cela manque d'autorité, c'est le moins qu'on 


puisse dire, (Sourires.) 


M. Bégarra. Je préciserai que dans les quatre voix « pour » 
il y à deux voix communistes. 


Cela étant dit, le groupe socialiste m'a chargé de vous pré. 
senter un certain nombre d'observations portant d’abord sur 
le principe méme des allocations familiales outre-mer, sur le 
financement — partie la plus importante de cette institution, 
et aussi la plus controversée —, sur l'organisation et le fonc- 
tionnement des caisses d'allocations farmiliales, et enfin sur 
le coutrôle de Fexécution des différentes dispositions prévues 
à cet effet, 

A la suite de la mission d’information dont vous avez chargé 
quelques-uns de nos collègues, je peux dire, je crois, que 
l'institution d'un régime d'allocations familiales outre-mer 
devient de plus en plus urgent; c'est mème actuellement la 
revendication essentielle des travailleurs des territoires d'outre- 
mer, Frop de promesses ont été faites, l'heure est venue de 
les tenir, (Très bien! très bien!) 

Les fonctionnaires d'origine métropolitaine en activité outre. 
mer bénéficient de prestations familiales suivant le régime 
métropolitain, 

En application de la Joi du 30 juin 1950 évoquée tout à l'heure, 
un régüine d'allocations farmiliales est appliqué aux fonction- 
naires autochtones qui accorde à chaque enfant et par mois 
de 41.600 à 1.500 francs d'allocations. La convention collective 
du 26 décembre 1945, toujours en vigueur en Afrique occidene 
tale francaise bien que s'appliquant exclusivement aux travail. 
leurs européens, prévoit dans le secteur privé des allocations 
familiales en faveur des employés et ouvriers européens. 


L'article 227 du code du travail outre-mer prévoit enfin 
l'application d'un régime de prestations familiales en faveur 
de tous les travailleurs relevant du code, Toutes les prestations 
accordées jusqu'à présent outre-mer sont allouées en espèces, 
On est donc engagé, non seulement sur le principe même des 
prestations, mais également quant aux modalités d'application 
et, sur ce point, je ne suis pas tout à fait d'accord avec M. le 
rapporteur pour avis de Ja commission des affaires Ccono- 
miiques, 
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1 sera, en effet, difficile d'envisager des prestations uniqe- 
ment en nature alors que des catégories diverses de fonction- 
naires et de travailleurs perçoivent actuellement des gpresta- 
ions en espèces; des preslations en nature ne pourraient être 
accordées que sous forme de soins donnés à la mère ou à 
l'enfant ou sous forme de produits pharmaceutiques. 


M. le rapporteur pour avis. Me permeltez-vous de vous inter- 


poimpre ? 
M. Begarra. Je vous en prie, 


M. le président. La parole est à M. Theetlen, avec l'autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. le rapporteur pour avis, C'est exactement ce que j'ai dit 
que vient de reprendre M. Begarra. Il n’est pas question de 
revenir ea arriète sur le plan des prestations en espèces, 1 
s igit, en plus des prestations en especes, d'e ivisager des pres- 
tations cn nature. 

Mais je suis — je tiens à le dire iei — contre la suppres- 
sion des prestations en espèces déjà accordées, car comme 
vous l'avez indiqué dans votre rapport d'information — vous 
ue l'avez pas dit à la ibune — il existe actuel] ment des pre S- 
tations en espèces obtenues par certains employés en Afrique 
équatoriale française, plus particulièremeut au Moyen-Congo. 


Il n'est pas question de revenir en arrière, Ces prestations 
doivent contiuuer et être même un peu augrmeutées, Mais nous 
souhaiterions qu'en plus de ces prestations en espèces, soient 
données des prestations en nature, comme cela se fait dans 
d'autres territoires, au Congo belge par exemple. 


M. Perier. Me permetlez-vous d'ajouter un mot, om cher 
collègue Begarra ? 


M. Begarra, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Perier, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Perier. M. le rapporteur de la commission des affaires éco- 
nomiques vient de faire une intervention ineidente, et je remer- 
cie mon collègue Begarra de m'autoriser également à l'inter- 


rotnpre, 


Pour voir clair dans ce débat, il fant, d'une part, considérer 
dans l'absolu que les allocations familiales ne sont pas des 
augmentations de salaires et, d'autre part, que les allocations 
familhales sont destinées à améliorer le sort des enfants et de 
la mère, Voilà, je crois, une position sur laquelle nous pouvons 
nous trouver tous d'accord, 


Qu'il s'agisse de prestations en nature où d'argent donné en 
espèces à celui qui ouvre matière à prestations, là n'est pas le 
probleme, 


Notre collègue M. 1heetten vient de dire: « Il existe dans cer- 
tains terriloires des possibilités de dispenser en nature des 
prestations familiales », J'en suis d'accord, 


le voudrais aussi signaler que dans des pays voisins du ter 
riluire français, comme le Congo belge par exempie, il y a tout 
un régime d'allocations familiales qui, justement, est basé sur 
Ja distribution de pen en nature, et qu'a priori — ce 
n'est pas notre collègue M. Begarra qui me contredira sur ce 
Re — certains syndicats d> salariés, qui ont envisagé le pro- 
ere sous cet angle, ne l'ont pas rejeté. 


M. Begarra. [e: faits qui viennent d'être avancés sont exacts, 
lnais 11S ne sont pas complets, Je crois que la majorité des tra- 
vailleurs d'outre-mer — et je parie évidemment des travailleurs 
organisés qui ont pu exprimer leur opinion — se rallient à des 
allocations familiales en espèces et non pas en nature, (très 
bien ! très bien !) des allocations en nature ne pouvant servir 
que d'äppoint, les premières constituant l'essentiel, 


En dernandant avec heaur up d’insistaace l'institution d'un 
régime d'allocations familiales, les travaillewrs d’outre-mer 


espèrent améliorer les salaires un peu trop bas actuellement 
et considèrent, en somme, tes allocations comme un complé- 


nent de salaire, 
M. Alfred Bour. C'e:1 là l'erreur ! 


M. Begarra. C'est là évidemment une conceptioe qui ne cor- 
respond pas en but essentiel de tout régime de prestations 








familiales: aider les familles nombreuses à élever dignement 
leurs enfants et leur garantir ua niveau de vie comparable à 
celui d'un travailleur célibataire où d'une famille sans enfants, 


Si les travailleurs d'outre-mer revendiquent des allocations 
familiales avec beaucoup d'energie, l'application de ce régime 
ne reçoit pas l'approbation unanime des emploveurs, Ceux-i 
soulèvent de sérieuses ohje tions en raison des incidences 
financières et sociales que comporterait l'extension des alloca- 
tions familiales au secteur privé, De nombreux journaliers 
étant employés dans le secteur public, it faudrant prévoir de 
nouveaux crédits budgétaires si des allocations fammiliales 
étaient allouées à ces travailleurs, 

Les emploveurs ugaent en général que de 
entreprises privées ne puissent supporter le 


su! rie les charges résultant 
de l'apphcation d'un régime de prestati 


nombreuses 


ins familiales, inquié- 


tudes d'autant plus grandes qu'ils appréhendent qu'on leur 


1mp <e, au lépart un taux de cotisations excessif et ( 1” \ les 
enferme dans un mécanisme automatique entraînant une ang 
meatation progressive de ce taux. 

Hs rejoutent aussi que la fraude soit pratiquée € ette 
oatière en raison de l'insuffisance de Fétat civil, surtout dan 
la brousse, et de la composition quelque peu élastique de la 
famille africaine dans certa territoires, augmentant a le 
oombre d'enfants à charge et, par te, les ticatior pa tro 
nales correspondantes, 

Hs prétendent enfin que prestations familiales ne profite- 
raient qu'au chef de famille qui serait porté à pratiquer la poly- 
gamie sur une paus large échel 

Malgré tous les LHCONIVE ile if 1 alé ce! | faut ] pre ire 
en considération dans une cettaine mesure, 11 importe d \ppli- 
quer outre-mer un régime d'allocations familiales dont les 


modalités restent à Jétérminer, 


Pour roedtre in vint IN regime € «à itions farni iles il 
faut connaître, d 11e Inatiléré is pre 1-4 EL pos ibe, deux 
éléments essentiels, dans le cadre de ch que territoire: primo, 
le volume annuel de salaire effectivement payé dans le terri 
loire; secundo, le nombre d'enfant ippelés à bénéticie do 


ces prestations familiales. 

Une enquête 1 été ouvert ce uit vs le début de 1 \inté 
par le service de l'inspection du travail outre-mer et l'on vous 
en à donné les résullats partiels, Hs portent à pen pres unique 


nent sur l'Afrique occidentale francaise, creux qui ont éte rele- 
vés au Togo et au Cameroun étant som i de sérieuses réser- 
ves. 

Le pourcentage qui vi été donné pour l'Afrique occiden 
{ali Irahicaise, le Lappr leu | la INith} } l des [Faire 
socia'es l'a pr 6, est de l'ordre de 5,%) p. 10 pour l'en 
semble de l'Afrique occidentale française, mais pour connaitre 


exactement Ja répereussion des allocations familiales, il fan- 
drait faire le calcul territoire par territoire et envisager pot 
chacun des territoires le volume total des salaires, d'une part, 
et le nombre d'enfants bénéficiant de ces allocations, d'autre 
part. Or, comme il s'agit là uniquement d'un pourcentage 
moyen, je redoute que dans certains territoires, et probable. 
muent les plus pauvres, les plus ral equ pré Ft ONODIAUETTE n{, 
oc taux ne coit trop élevé et de nature À ne j'is perte tre un 
fonctionnement normal d'un régime queleonque d'allocations 
familiales : 11 faut d'autant plu énvisager ce recanisne el faire 
ce calcul, que le régime d'allocations familiales qui vous est 
présenté est Himité aux territoires; aucune espece de cor per 
Sation n'est admise d'un territoire À un autre et eneore moins 
une SurCotnpensation s'y ajoutant, 


J 

M. le rapporteur de la commission des affair ciales nous 
a présenté quelques chiffres r les répercussio qu'aurait Je 
projet {] l'il défi id au nom de le-ci devant l'Assemblée Je 


regrelle, pour Ina part, que ce « icul n'ait pas €té fan devant 
la commission : puisque, aussi bien, ces données ont été portées 
à notre connaissance lors de la dernière séance, le vote défi 


nitif aurait pu ètre retardé de quelques jours; ainsi aurions- 
nous Conti] es res itats, à mon sens essentiels 

Dans le rapport 4e! qu'il nous est pi té, aucun lien n'appa- 
rail entre les cotisations patro ia le s et les rt statio . di ces 
dernières sort déterminées de ma vre très pre ist l'ar- 
ticle 6 du texte, rien ne permet d'évaluer, même approxima- 
livement, Je taux corre pondant de !a tisation 

La proposition de loi initiale fixait l'allocation mensuelle ponr 
chaque enfant à dix fois le salaire urnal r du na ruvwreé 
nor spét ialisé, ce sa'aire étant le plus élevs in ras | plus 
général où à existerait pl ire Zones dans le territoire. Cette 

eslation correspondrait à 40 p. 109 du salaire miniroum 


Litdiwhk em =: 





1040 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 9 NOVEMBRE 1954 





garanti ainsi défini, si l'on estime qu'un ouvrier peut travailler 
vingt-cinq jours par mois et ceux qui connaissent b'en les 
territoires d'Afrique savent que c'est une moyenne nettement 
élevée, 

Modifiant cette disposition, votre commission des affaires 
sociales a retenu une allocation mensuelle correspondant à 
33 fois le salaire minimum horaire du manœuvre non spécia- 
lisé dans l'industrie, ce salaire pmminignum étant toujours Île 
lus élevé au cas où il existerait plusieurs zones, La durée 
égale du travail étant actuellement de 173 heures 1/3, cette 
allocation correspond à 20 p. 100 du salaire garanti le plus 
élevé, soit la moitié de l'alocation prévue par la proposition 
primitive. 

Ainsi — et je n'insisterai pas sur ce point puisque M. le rap- 
porteur pour avis de la commission des affaires économiques 
s'est largement expliqué là-dessus — les prestations sont cal- 
culées sur le salaire garanti le plus élevé du territoire alors 
que es cotisations portent sur les salaires réels, beaucoup plus 
bas, en général, puisqu'ils subissent des abattements de zones 
trés importants allant, dans certains territoires, jusqu'à 
70 p. 100, I! se produirait ainsi une sorte de distorsion entre 


les recettes d'une part et les dépenses d'autre part, 


Dans ces conditions, il est difficile de prévoir le taux de la 
cotisation qui sera demandée aux employeurs, d'autant plus 
que l'article 15 prévoit que des taux differents pourront étre 
ippliqués suivant la nature des entreprises et le nombre de 
leurs salariés, notamment dans le secteur agricole. 


Pour déterminer le taux exact de la cotisation patronale, il 
faudrait d'ailleurs y inclure aussi le pourcentage des frais ds 
gestion des caisses d'allocations familiales et à cet égard il 
n'est fourni aucune indication ni dans le texte qui nous est 
soutmis, ni dans l'exposé des motifs, Nous nous trouvons done 
dans l'incertitude la plus complète en ce qui concerne l'effort 
à demander aux employeurs, c'est-à-dire, en définitive, à Féco- 
nomie du territoire; on pense bien, en effet, que ces charges 
nouvelles seront répercutées intégralement sur les prix de 
revieut des d'fférents produits, 


Pour les prestations familiales, il est prévu une caisse par 
territoire avec possibiité de créer des caisses dans les divers 
centres économiques par arrêté du chef du territoire, IL s'agit 
d'ins'ituer, je le précise en passant, un régime unique de pres- 
tations à caractère professionnel, sans distinction aucune, s'ap- 
phiquaat aussi bien au secteur agricole qu'au secteur non agri- 
cole, Ce régime unique d'allocations familiales est d'ailleurs à 
préconiser dans les territoires d'outre-mer puisque, dans l'en- 
semble, le nombre d'aliocataires est assez réduit dans le cadre 
d'un seul territoire, 

Mais avec des procédés aussi empriques que ceux proposés 
par le texte qui nous est soumis, il est à prévoir que les caisses 
d'allocations familiales connaitront en cours d'exercice des crises 
de trésorerie très sérieuses, tout au moins au début, Par la 
suite, les résultats acquis au cours d'un premier exercice pour- 
ront servir de base pour l'établissement du budget, ce qui 
n'exclut pas, d'aileurs, l'éventualité de difticultés ultérieures 
que gourraient causer un ralentissement des rentrées, une aug- 
mentalion imprévue des prestations où une mévente des pro- 
duits. 

Si une caisse se trouve en défic.t en cours d'exercice, comment 
en assurera-t-on le fonctionnement ? Comment comblera-t-on ce 
délicit, ne serait-ce que momentanément ? Rien n'est prévu à 
cet égard; par conséquent, la caisse sera probablement obligée 
de suspendre le versement des prestations en attendant de nou- 
velles rentrées: de toute facon, elle sera soumise à des à-coups 
suivant le rythme des rentrées et des sorties, ce qu'admettront 
difficilement les allocataires, 


Ces difficultés de trésorerie sont inévitables, chaque caisse 
étant réduite à ses propres ressources, Je l'ai déjà dit: on écarte 
déiibérément le principe de la surcompensation entre les diver. 
ses caisses territoriales dans le cadre fédéral, par exemple. 
C'est le système en vigueur dans la métropole. A l'article 5, il 
est fait allusion à des caisses de compensation, mais qu'on ne 
s'y trompe pas: celles-ci ne jouent qu'entre les entreprises 
d'un mème territoire, chacune versant les cotisations correspon- 
dant aux salaires payés et la caisse assurant le versement des 
prestations aux ayants droit, ceci pour pallier un inconvénient 
souvent signalé : certains employeurs seraient tentés de refuser 
d'embauche d'ouvriers chargés de famille pour ne pas alourdir 
leurs charges. Ainsi, l'employeur n'a pas à considérer la situa- 
tion de famille de l'ouvrier qu'il embauche ; sa cotisation porte 
uniquement sur le salaire et c'est à la caisse de compenser les 
charges en répartissant le produit de ces cotisations sur l'en- 
sembie des allocataires, 





Cette proposition — ce n'est un secret pour personne — e:t 
d'inspiration communiste, et je dois préciser que le parti come 
munisté n'a pas toujours été opposé au système de la sur. 
compensation outre-mer dans le cadre fédéral, voire pour l'en. 
semble de l'Union française. 


Le groupe communiste, à l'Assemblée de l'Union francaise, 
avait déposé, à la date du 19 mai 194, une proposition de réso- 
lution tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une lui 
portant organisation de la sécurité sociale dans les territoires 
d'outre-mer, prévoyant des caisses primaires dont le ressort 
devait correspondre à celui de l'inspection régionale du travail 
et, par conséquent, à une circonscription inférieure à l'étendue 
d'un territoire, des caisses principales correspondant à l’éten. 
due d'un terriloire dans le cadre de plusieurs caisses primaires 
par territoire où d'un groupe de territoires dans le cas con- 
traire, entin une caise centrale s'étendant à tous les territoires 
d'outre-mer, La caisse principale se superposant aux diverses 
caisses primaires avait pour rôle d'assurer Ja compensation des 
charges gérées par les caisses primaires et de garantir la solva- 
bilité de ceiles-ci, tandis que la caisse centrale avait pour rôle 
d'assurer la surcompensation des risques gérés par les caisses 
principales et de garantir la solvabilité de celles-ci, aussi bien 
pour les assurances sociales que pour les allocations familiales, 


Rien de tout cela n'est retenu dans la proposition de loi qui 
nous est soumise aujourd'hui, ce qui rend d'autant plus diffi- 
cile le bon fonctionnement de ces caisses, Dans la proposition 
initiale, il était prévu qu'en cas de déséquilibre le déficit serait 
comblé par une subvention budgétaire du territoire, Hé!as! 
cette di-position à été supprimée par la commission, 


Enfin, rien n'est prévu pour le démarrage des caisses d'allo- 
cations farniliales, Or, il est bien évident qu'il faudra des cré- 
dits pour ies mettre en place, pour recruter le personnel néces- 
saire, pour faire démarrer le fonctionnement, A cet égard, deux 
Solutions possibles: exiger les cotisations patronales pendant 
un certain temps — trois mois, six mois, un an — sans verse- 
ment correspondant de prestations familiales à quiconque, en 
vue de constituer une avance suffisante pour assurer le fonc- 
lionnement ultérieur des caisses, où demander au budget terr!- 
torial une subvention — accordée par l'assemblée territoriale — 
répondant, par exemple, à l'exercice d'une année. Ainsi pourrait 
être assuré sans à-coups le versement des prestations à tous les 
avants droit, Nous penchons, évidemment, vers cette deuxième 
solution. 


En ce qui concerne le contrôle, on vous a dit qu'il était un 
peu à sens unique, visant surtout les employeurs, et nulle- 
ment les fraudes que pourraient commettre les allocataires: 
pourtant, aux termes de la loi du 22 août 1946, cette fraude 
est sanctionnée d'une pénalité assez sévère, Quoi qu'il en soit, 
ce contrôle, total ou partiel, incombe à l'inspecteur du travail. 
Or, 11 n'existe actuellement, d'une manière générale, qu'un 
inspecteur du travail pour un territoire souvent plus vaste que 
toute Ja métropole, Bien qu'animé, le pius souvent, d'une 
ardeur extraordinaire, il a Pole de mal à faire respecter 
le code du travail en vigueur depuis deux ans à peine, à tel 
point qu'en pratique ce code n'est appliqué que dans les seuls 
chefs-lieux de territoire, à l'endroit même où siège l'inspecteur, 
de crains donc qu'en Jui confiant de surcroît une nouvelle 
charge, mème limitée au payement des cotisations par Îles 
employeurs, on n'instaure pas un contrôle complet et efficace. 


Voilà, rapidement esquissées, quelques-unes des raisons pour 
lesquelles, sans doute, la commission des affaires sociales s’est 
montrée réticente au moment du vote sur l’ensemble du texte 
qui vous est présenté aujourd'hui, raisons relatives aux insuf- 
fisances du financement, à l'organisation défectueuse des 
caisses et du contrôle; j'ajoute que le bien fondé de ces rai- 
sons N'a pas été reconnu par tous les commissaires et que la 
commission, dans sa grande majorité, n’a pas suivi le rappor- 
teur, C'est ce qui justifie le dépôt, par le groupe socialiste, 
d'un contre-projet que je vous demanderai de voter, soit à la 
tin de cette séance, soit au cours d’une séance ultérieure. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Etant donné l'heure tardive, je vais consulter 
l'Assemblée sur le renvoi de la suite de ce débat à une pro- 
chaine séance, 


M. Odru. Nous pouvons continuer. 


M. Alfred Bour. Je propose de renvoyer la discussion à mard{ 
prochain, 
M. le président. Je fais remarquer à l’Assemblée que si elle 


renvoie le débat elle ne peut que le reporter à ee: va 
effet, l'Assemblée a arrêté, pour la semaine prochaine, l'ordre 
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du jour de ses deux séances, l’une consacrée au deuxième plan 
de modernisation et d'équipement, et l'autre aux crédits civils 
des territoires d'outre-mer et des Etats associés. 


M. Odru. Compte tenu de ce que vous venez de dire, mon- 
sieur le président, et de l'importance de la question actuelle- 
meut en discussion, je propose, au nom du groupe communiste, 
de poursuivre la discussion et, sur cette proposition, je demande 
uu scrutin. 


wortunité de 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'on 
ultérieure. 


renvoyer la suite de la discussion à une séance 
Je suis saisi d'une demande de scruln présentée par M. Odru, 
au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent 
Le dépouillement.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
tin: 
NOMDrS: ONE VON, ssscssscosessessoe 10 
82 


Majorité NOR S: rtreciditotilodatres 


Pour l'adoption. .....essss 110 


COBTTS ,..... cdi diddhees 29 


L'Assemblée de l'Union francaise a renvoyé à une prochaine 
séance, dont Ja conférence des présidents lixera la date, Ja 
suile de la discussion. 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Junillon, président de Ta com 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
lives et dormaniales, au nom de cette commission, une proposi- 
tion tendant à demander aa Gouvernement de reclasser les 
magistrats d'Indochine dans les juridi:tions ressortissant seat 
au mini<stere de Ja France d'outre-mer, soit au ministre de Ja 
justice, et ce, propcrtionnellement au nombre desdites juri- 


dictions. 


La proposition sera imprimée sous Je n° 352, distribuée et, 
s'il nv à pas d'opposition, renvoveée à In commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et domua- 
Liaies. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Benamo: une proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à créer, dans chacune des chambres de la 
cour de cassation, un posts de conseiller réservé à la Inagis- 
trature de la France d'outre-mer, 


La proposilion sera imprimée sous le n° 332, distribuée et, 
S'il ny à pas d'opposition, renvoyee à la commission de Ja 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
uiales. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Le Brun Kéris, Cazellez et Georges Monnet, 
une proposition tendant à demander au Gouvernement d'insti- 
tuer certaines primes et indemnités en faveur du personnel 
du cadre général des officiers ingénieurs des eaux et foréts 
d'outre-mer, 


La proposition sera imprimée sous le n° 2314, distribuée et. 
s'il ny a pas d'opposition, treaveyée à la comtinission des 
affaires financières, Asscntiment.) 

J'ai reçu de M. Boisdon uae proposition terlant à inviter le 
Gouvernement à dépose: un proet de Joi teadant 5pplicalles 
à tous les Francais, quel que soit jeur statut, les dispositions 
du code civil relatives à Ja pateraité et à Ja filiation. 


La proposition sera imprimée sous le n° 353, distribuée et, 
SU NY à pas d'opposition, renvoyée à la cominission de Ja 
légisjation. de la justice, des affuites adtministratives et doma- 
hiales. (Assentiment.) 





MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformenn 


En conséquence, je proclame : 
Membre de Ja 


Membre de la ( 


’ ' tt: 
Imimetratives 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
le président. 


avec l'ordre du jour suivant: 


d°s chasses, des pêches et 


Ja pubiique 


Litaiwrem=tt 


son à SUpPpTInel Lei 
a prop »<ition. 


» à prendre toutes mesures pour Île 


unbo ige sur la France: 2? de | Union fran- 


du Cambodge ou 


La séance est lervce à dix-huit heures ci iquanli 


: L'Assemblée de l'Union Î ane 
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Erratum 
Au comple rendu in extenso de la séance 
du jeudi 4 novembre 1954, 
(Journal officiel du 5 novembre 1954.) 


Page 1010, © colonne, 2% ligne en remontant : 


Rétablir: « Son prolongement, au moins jusqu'à Adrar, à 
travers le massif fortement minéralisé de lOugarta, nous appa- 
rail comme l'œuvre saharienne Ja plus impérative. » 





PP PPT IS PS PPP PP PP IP PP PPPP PP PP PP PP PIRE 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA FRESIDENCE DE L'ASSEMBLERE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


LE 9% NOVEMBRE 19% 


Application des articles 82, 83 et &4 du règlement ainsi conçus® 

« Art. SK, — Toul Conseiller qui désnre poser une question orale 
à l'un des youternements en remet te terte au président de l'Assern- 
blée, qui le communique au gouvernement intéresse. 

« Les questions orales duivent étre très Sommarrement rédigées 
et ne counter aucune mpulafion d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; sous réserve de ce qu est dit à 
l'article 85 ci-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un 
seul conseiller 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur 
et à mesure de leur dépot, » 

« Art 8j — L'Assemblée de l'Union française réserve, en prin- 
cipe, chaque mous, une séance pour ies questions orales posées par 
application de l'article précédent. 

« Ne peuvent être mscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant celte séance. » 

«a Art. &4. — Le président appelle tes questions dans l'ordre de 
leur inScriplion au rôle Après en avoir rappelé Les termes, il donne 
la parole au ministre 

« L'auteur de la queslion, ou l'un de ses collèques désigné par 
dur pour le suppléer, peut seul répondre au manistre, 1 doit limiter 
strictement ses erplications au cadre firé par le terte de sa ques- 
hon; ces erpliranons ne peuvent ercéder quinze minules. 

a Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lors- 
qu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée 
d'office à la suite du rôle 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'urdre du jour d'une séance ultérieure. » 





INTERIEUR 


55. — 9 novembre 1451, - 
de l'intérieur :i, étant donné : 
de se produire en 


M. Boisdon deniande à M. le ministre 
j> les tristes événements qui viennent 
Algérie; 2e le développement industriei que 
semble devoir prendre le Sahara et son importance stratégique, 
tant pour le maintien de la présence française en Afrique que 
our ja défense des nations atlantiques; il ne lui parait pas que 
‘heure soit venue d'appliquer l'article 0 de la loi du 20 seplembre 
1917 en prenant les mesures suivantes: 4) incorporation dans les 
départements algériens de la partie Nord des territoires dits « du 
Sud » par la eréalion de trois sous-préfectures à Aïn-Sefra, Djelfa 
{ou Laghouat}, Biskra, celte dernière spécialement chargée de Ja 
urveillance de Ja région Sud du massif de l'Aurès; b}) créalion, 
dans ja partie Sud des territoires dits « du Sud » d’un département 
du Sahara algérien doté d'une organisation adaptée à Ja nature, 
aux besoins et au rôle que paraît destiné à jouer cet immense pays 
dans l'ensemble de la République et dans la défense de l'Union 


vos 
sJançause, 





TRAVAUX PUBLICS, LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


56. —- 9 novembre 1951, — M. Boiston demande à M. le ministre 
des travaux publics si. étant donné: a) la pénurie cruelle de terres 
cultivables dont souffre l'Algérie, b) l'importance hu tant au 
point de vue industriel que stratégique par l'agglomération de 
Colomb-Béchar et de sa région; €) la reconnaissance d'un gisement 
impor! int de manganèse au lieudit « Djebél Guettara »; d) la néces- 
sité de poursuivre avec le maximum d'efficacité Ja prospection 
du massif de l'Ouagarta; e) les résultats déjà obtenus par les 
recherches pétrolières au Sud d'In-Salah; f) l'intérêt qu'il peut 
y avoir, pour le relèvernent immédiat du niveau de vie des popu- 
lations, à développer le tourisme saharien dans la vallée si pitto- 
resque de la Saoura, l'heure ne Jui parait pas venue d'entre- 
rendre sans plus tarder les travaux suivants: 1° construction sur 
e Waut-Guir du barrage de Djorf-Torba, destiné à couvrir les 
besoins éventuels en eau de Colomb-kéchar et à permeitre, en tout 
cas, la mise en culture dans la vallée du Guir d'au moins 30.000 
hectares (évaluation des services agricoles de l'Algérie); 2° cons- 
truction pour la traversée de la vallée du Guir d'un radier per- 
mettant au Méditerrante—Niger de franchir cette vallée et de pous- 
ser son « terminus », fixé actuellement dans le lieu désert d'Abadla, 
vers le Djebel Guettara, le massif de l'Ouagarta, la vale de la 
Saoura et: éventuellement, vers Adrar, qui, en l'état actuel, paraît 
devoir être, au moins pour un temps, son terminus normal, 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 9 NOVEMBRE 1954 





Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 80, — Tout consetller qui désire poser une question écri'e 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée qui 
le communique au Gouvernement 

« Les questions écriles doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre postes que par un 
seul conseiller et à un seul ministre. » 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à La suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

a Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnre! 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mots. 

«a Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans le: 
délais prévus ri-dessus est convertie en question orale si son auteur 


de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celle demande de conversion. + 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de Particle SL du règlement de l'Assemblée 
de J'Union française.) 
Présidence du conseil, 
12 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboné-Tell: 376 Mine M.-H. Lefau- 
16 M. Hazourmé; 417 M. Benarmor; 4% M, Alfred Rour. 
Affaires étrangères. 


Nos 2399 M. La Gravière; 33 M. Alfred Bour; 


15 M 
#5 M. Georges Riond, 


Alfred Bour: 
Défense nationale et forces armées. 
Nos 425 M. Laurin; 421 M. Alfred Lour; #10 M. Georges Oudard. 


Education nationale, 
No 360 M, La Gravière, 


Etats associés. 


Nos 415 M. Le Brun Kéris; 430 M. Alfred Bour; 


“5: M. Mar 
André. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 9 M, Alfred Bour 


. 556 M. La Gravière; 442 M. Fierre Cornet; 
4:53 M. Pierre Cornet, 


Intérieur. 
No 4 M, Georges Oudard, 


Sanié publique et population, 
No 53% Mroe M.-I. Lefaucheux, 





PRESiDENCE DU CONSEIL 


446. — 9 novembre 1951, — M, Troisgros demande 4 M. le président 
du conseil, ministre des affaires étrangères: 1° s'il a l'intention 
de rendre publique l'intégralité des récents accords franco-allemands 
ou si certaines clauses sont appelées à conserver un caraclère secret; 
20 ei, dans cette dernière hypothèse, une partie de ces accords 
concerne l'Afrique du Nord, l'Afrique noire où tout autre territoire 
de l'Union française; 3e si, dans ce cas, il a l'intention dé saisit 
l'Assemblée de l'Union française de l'étude de ces textes, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


447, — 9 novembre 1951. — M, Michel Dorange demande à M. le 
ministre de la défense nationale s'i: est exact qu’en Indochine les 
militaires originaires des quatre comraunes du Sénégal se voient 
refuser par l'intendance le bénéfice de l'indemnité familiale d at- 








++ 


lente, Or, s'il est vrai que ces originaires ne peuvent prétendre à la 
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qualification de « militaires eur 
des textes sur le régime des sol 


‘ nl cu à 0 : 
péens » telle que la définit le recueil 


s des militaires « service dans les 





rritoires d'outre-mer, il n'en demeure pas m 3 jue cetl 
sorie de militaires, servant sous statut métro in français, 
au service d'outre-mer dans les mêmes « | s que 
es ruilitaires européens. Leur envoi À l’occasion du vice dans 
1 territoires d'outre-mer ne peut provenir que d'une désigna 
| noncée dans les mêmes conditions que pour les militaires 
t cens, avec qui ils ont toujours été assimilés, Cette assimilation 
( que: 14° servant sous le régime de la loi du r itèément 
1 mars 19%%8, ils sont formés et jinstruits dans les mêmes 
( li s que leurs camarades d'origine métro taine ; 2° titulaires 
d mêmes brevets et diplômes, ils sont assujettis aux Imêmes devoirs 
el imis aux mêmes reésponsabililés; 3e lors ssent Je 
cond ns exigées, ils sont admis dans le cadre des sous-officiers 
d 1 re (réservé aux seuls Européens et assimilés); 4° lorsqu'ils 
se | ent en métropole, séparés de leur farm i L ivent 
‘ indemnité supplémentaire par rapport à leurs camarades 
eu éens, précisément parce qu'ils sont considérés nme <e trou- 
ez eux. C'est en vertu de leur assimilation In dires 
‘ péens qu'ils ont droit à l'indemnité d'e ement 1] 8 
sol lésignés pour effecluer un séjour dans un terriioire d'outr 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 9 novembre 1954. 
SCRUTIN N° 890 


Kamil à l'article G du projet de décret 
ss en (uote française des Somnlis 


Sur l'amendement de M 
relatif aus loue, 


D dire disc dasvs 
abslue...... ve 


Nomnifre 
M ijorité 
Pour l'adoption... 


Contre 


Ont voté pour: 


Detraves. | Mme Lefaucheux. 
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À 1 Je \ 
Ahmed Abdallah. Djima Noumbhaye, ru 

Alduy. Doan Huu Giarm, Léger. 

And Man Do Huu Thinh. “on 
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Bui The Phu Habih-1 l )d ; 
Buu Kin) I ,. tudard 
Cao Van Chieu, Huvnh Van Chin Pere 
Carrout, iba Zizen | Peri 
Caslex. cobson. Pharn Van Bi 
{ 26 !l'e icquier |p : 
L 
{ 
{ 
1 
{ 
{ 
L 
l 
{ 





] 
J: 
J] 
harles-Cros, Junillon, Polyear 
harlier, Karni tan 
1eikh Sidia. Kaouza. tandre!tsa. 
hekkal Daho, Keita, dit Modibo. [Ranhaël-Leygnes, 
trasini., Kémaijou. [Razatindrakoto, 
omili. Khamimao Mme jalRencure!l 
quart, [È Ps LR l 
stes. Lachenal | Ra 
Coutibafy Mamadou). M! Lafon [R i 
Darlan. La Gravi [Rog 
Dède, Laurin [R fe14 
Delmas (Louis), Mile Le B« ISaïdon 1! nakoï 
Delpuech, Le Pron k rs | ! f 
beroux, | Le “hani. ISare Ibrahim 
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1954 1043 
—— — _ — 
t (Omer). GC: M Ï1 \an 
) 1 | rt | ‘ 
l 43 | Tr! A Fa 
| n-Marie). ÎN 
P \a 
Se sont abstenus volontairement ; 
M1 jh 1 
i | 
"pd | | ] }, 
} t in 
: D {1 
Il | e. 
| 
] ñ \ [= 
‘ t Ii | 
[M [A 
M i 
N'ont pas pris part au vote: 
Mu | \ 
L Sion 
| M ( ind [T3 H L n 
u é | 
Excusés ou absents par congé: 
M. M ! Muni [R ‘ Yukanth 
N'ont pas pris part au vole : 
M. Albert rraut, | \ hlr francafse, 
M Ï ] t la € 
] ‘ ‘ ès véri- 
f niform 1 la ] 
+ 
SCRUTIN (N° 81) 
ui ] l 4 ‘ { 'E { qu r jet 
{ , ‘? { \e dir 
Nombre des VOLAnts. ssoscossoossssese ce. 149 
Maivrité absolue........ ° sé dovoss D esoscorcéee . 75 
Done COR OR se rinsesatiss 100 
VOMITS suiircueses . oise re 43 
Ont voté pour : 
MA 1e | 
\ hou \ tin x li FULL l | 
\ [ \ il b) ‘ [1 
\ IL i | La, Line 
{ni ho t, 
\ lean | RL | Le x 
\ | 1 Dh ‘ {l E r). 
| \ | D | , 
H | | bu {1 l 
Ï li 1 [M LE! \l 
k HF AU \! 
I 1, | (Ma te 
(| | \! 
bi: f | \| 
Î | \ 
h | 1 [M ) 
| } | A! 
i [x ave 
(| 1! {, {} | 
l {, [p 
[1 
| | Pr », 
|, - 
|" | 4 
| je 
{ [ | 
! à 1h: Î 
Uo ha [2 
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sa 
Issonf 


l 


lou Djermakoye 


sarr Ibyahliima,. 


sarraut (One) 


ee —— 


Ont voté contre. 
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{Theetten. 

r'! na }e 
Vivier, 

fra bourmbia, 


Michalet, 

Moret, 
ilthuiX, 

tatrireltsa, 


‘aux-Dugage, 


” ! 
{Gabriel}, 





[REA | 
schtnitt 
sisnoret 
ro rus, 
Vignes. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Farbh 
Barry (Diawad 
Benteheou, 
Blanchard 

Bros 
Boiteuu. 
Boummendiet, 
Bui Ti l'huc 
Buu Kinh. 
Cao Van Chicu, 
Larrote 
Commit, 
Coutibals 
Darlan 
Doan Huu 
Do Hu 
l'sreta td 


Mamadou 


(iam, 
[h nh, 


° | 





Feix, 

(E 1/0»1111 6, 

Huvnh Van Chin, 

Junillon. 

heila, dit Modiha, 

khatminao (\ime 
Prin e}). 

Lachenal, 

Me Lafon, 

Lé DER 

Le Van Linh, 

Lounia, 

Mignot. 

Mitterrand, 

Moullec, 

Nohiem Van Tri, 

Neuyen Huy Lai. 


la | 


iNguven Kim Loan. 
INsuven Khac Su. 
Nauven Duy Thanh, 
Nauven Huu Thuan, 
Neuven Van Ty. 
Nuuven frung Vinh, 
Odru. 

Pann Yung, 
Pham Van 
Pheng, 
Poun: Ba Nghia, 
sin Var, 
Fhévenin 
lhonn Cuk, 
loujas 
Mine Tran 


Chuong, 


Binh, 


\an 





Excusés cu absents par congé: 


M. Montrat, Mme la 


princesse Yukanthor. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert 
et M, Lau 


Sarraut, 


les 
fication, 


nombres ant 


rési 
rent Eynar, 


conformes à 


1 


de l’Assembl 
idail la 


ent 


jui pré 


‘ance ont 


rutin 


11 
CRE 


ci-dessus, 


CAE 


uee 
sUaunre, 


‘ 


de l'Union française, 


reconnus, après véri- 








SCRUTIN N° 82 


Sur l'opportunité de renvoucr la discussion de la demande d'avis sur 


la p oposttion de 
sutartus 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoplion. ss. serscsosessesssee 


Contre 


L'As 


MM 
Aline 
Alduy. 
André (Max), 
Aulonini. 


Abdallah, 


loi 


votants. 
absolue...... 


relative 


mn mnt tonne onmus.e 


Ont voté pour: 


Aubert. 
Audu 
AvInin. 

Ba Amadou, 
Baudoin, 


mnt ons 


eimblée de l'Union française à adopté. 


aux preslalions farnudiales de certains 
dans Les terriuloires d'outre mer, 


163 
82 


140 
23 


Bazé (William}, 


(Jean-Berlrand).!Begarra, 


Begat, 
Belabed, 
Bôme., 


ini Marie). 
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bensimor, 
Renon 
Bentounès, 
Berlhoud, 
serlier, 
Bertrand. 
Bidet André), 


Bocher 

Bois DE 
Bougenot 
Bour Alfre 1). 


Bruchard (de), 
Burkhardt, 


Castex, 

Cazehtes 
Céran-Jérusalemy, 
Charles, É 
Charle=-Cros, 
Charlier 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 
Chekkal Daho, 
Chiarasini, 
Copuart, 

Coruet, 

Costes, 


bDaber, 
Dardelle. 
bède, 
Delmas 
beiouech, 
Detraves, 


Louis). 


Diallo 

Djuna Doumbarye, 
boranze, 

Pubois, 

Dumas, 

Dupuy ;Marceau), 
Dusseaulx, 

l'uval 


Mine Ebou 
} Î kH] 0 
Fillon. 


Tell, 


MM. 
Ahtnagdou 
Barbé. 
Boileau. 
Boucavel, 
jouda François), 
Carroné, 

COLLE, 


(Ahidjo}, 








Fleury. Michalet, 

Foccart. Monnet, 

rontanet. Mine Ernilienne Mo- 
Frey. reau, 

Galunand, Morel. 

Gay \'Ihaye, 


Leorse LE 


GeTrvain, 


isorse 
Gouyon (de), 
Griaule 
Guilter Jean), 
GUY 


LATA if 1. 

Habib Deloncle, 
IHamroun, 
Héline. 

Iba Zizen. 
Jacohson, 
Jacquier 


Julien (Charles-André 
hinillon, 
Kamil. 


hüouZza 
RéINAa JON, 
La Gravière. 


Laurin. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani 

Mine Lefancheux. 

Legentilhomine (üëné 
ral. 

Léger 

Lévy (Roger). 

Lhuilier, 

Lo<te 

Mine Malroux, 

Marx he 


Marguerille. 
Mardquet, 
Mavaki. 

Mi HEUY, 


Ont voté contre: 


Deroux. 
Egretaul, 
Feix 
Guillabert, 
Lachen 1. 
Mile Lafon, 
Marina, 
Mbida, 


iudard, 
»,, ‘it1 
»erier 


Pialoux, 
KRarmus, 


AhRandretsa. 


Raphaël-Levaues, 
azafindrakolo. 
tencurel 
Repiquet, 
Keverbori, 


tevt, 





Roulleaux-Dugage, 

Roy. 

saidou Djermakoyo 
Issoufon). 

sarraut (Omer). 

Schleiter 

schenitt, 


j“chneider, 
| 


} A 
(UüDriCi). 


sicé 
signoret. 
“oppo Priso. 
Sylla, 
lheetlen,. 
Thomas (Jean-Mar!e}, 
lroisgros, 
Vignes, 
Viniger, 
Vivier. 

Ya Dournbia, 





Micnot. 
Mitterrand, 
Mout!lec, 
Odru. 
1) Carpe 
arr Jbrahima, 
lhévenin, 
loujas. 


N'ont pas pris part au Jote: 


MM. 
arry (Diawadou), 
Bentehicou., 
lanchard de La Brosse 
Bemendijel, 
Bui The Phue, 
Buu Kinh 
Cao Van Chien. 
Coulibaly (Mamadou). 
Darlan 
Doan uw Giam, 
bo Huu Thinh, 
Hazouimé. 





Huvoh Van Chin, 

Keita, dit Modibo. 

Kharmmao (Mine la 
'rincesse}. 


Léon. 

Le Van 
Lounda, 
Luciani, 
Nohiein 


Dinh. 


Van Tri 


Nauven Huy Lai, 
Nuuven Kim Loan, 
Neuven Khac Su, 


Neuven Duy Thanh. 





Nguven Huu Thuan, 
Nsuyven Van Ty. 
Neuven Trung Vinh, 
Pann Yung. 

‘haim Van Binh, 
Pheng. 


Phun: Ba Nghia, 


sim Var 
lhonn Ouk. 
Mine Tran Van 


Chuong. 


Excusés ou absents par congé: 


M. Montrat, Mme la Princesse 


Yuk 


inthor. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. 


Albert Sarraut, présid nt 


de 


et M. Laurent Eynac, qui présidait Ja séance. 


l'Assemblée de !” 


Union française, 


Les nombres annoncés en séance ont 616 reconnus, après vérife 
calion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 





Paris, — luprunerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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